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Liste des sigles‌
AA : accords d’association‌

ALE : accords de libre-échange‌
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AWID : Association des droits des femmes dans le développement‌

CJUE : Cour de justice de l’Union européenne‌

DSA : Digital Services Act‌ ‌
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IGG : Institut du Genre en Géopolitique‌ ‌

INTA : Commission sur le commerce international‌

IVG : interruption volontaire de grossesse‌ ‌

ODD : objectifs de développement durable‌

OIT : organisation internationales du travail‌ ‌

ONG : Organisation non gouvernementale‌

ONU : Organisation des Nations Unies‌ ‌

ONUDC : Office des nations unies contre la drogue et le crime‌

OTAN : L'Organisation du traité de l'Atlantique nord‌

PME : petites et moyennes entreprises‌ ‌

PSDC : politique de sécurité et de défense commune‌ ‌

SEAE : Service Européen pour l’Action Extérieure‌ ‌

TFUE : Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne‌ ‌

TNP : Traité de non-prolifération nucléaire‌

UE : Union européenne‌ ‌

UNESCO : Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture‌

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population‌

USAID : Agence des États-Unis pour le développement international‌

VBG : violences basées sur le genre.‌
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Résumé exécutif‌
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Ce rapport présente le travail de recherche‌
mené par l’Institut du Genre en‌
Géopolitique (IGG) autour du sujet de la‌
politique étrangère féministe et son‌
application à l’échelle de l’Union‌
européenne. Ce travail est conduit dans un‌
contexte politique européen marqué par‌
des offensives conservatrices et‌
réactionnaires visant les progrès réalisés par‌
les mouvements féministes et LGBTQIA+‌
en matière d’égalité des genres et des‌
coupes budgétaires ciblant l’aide publique‌
au développement. Cette étude s’inscrit‌
dans une démarche féministe, décoloniale‌
et intersectionnelle, et propose une vision‌
concrète d’une politique étrangère‌
féministe pour l’Union européenne. Divisé‌
en trois parties, le rapport présente d’abord‌
les grands axes de développement de‌
politique étrangère féministe, le contexte et‌
les applications existantes d’une telle‌
politique à l’échelle de l’Union européenne‌
(1). Il fait ensuite une analyse des efforts et‌
initiatives déjà menés par l’Union‌
européenne pour la promotion de l’égalité‌
des genres dans sa politique étrangère (2).‌
Pour conclure, il propose une liste de‌
recommandations pour l’adoption d’une‌
approche explicitement féministe de la‌
politique étrangère à destination des acteurs‌
politiques et des institutions de l’Union‌
européenne (3).‌

S’appuyant sur la définition de Thompson
et al, l’IGG définit la politique étrangère
féministe comme étant une politique d’Etat
qui cherche à perturber et transformer les
structures de domination coloniales,‌ ‌

racistes, capitalistes et patriarcales.‌ ‌D‌ans ce‌
cadre, l’IGG met l'accent sur la nécessité‌
d’adopter une approche intersectionnelle‌
qui remet en question les rapports de‌
domination de genre, de race, de classe,‌
d'âgisme, et les discriminations envers les‌
personnes handicapées, en accordant une‌
place centrale aux réalités et aux vécues des‌
populations marginalisées. Une politique‌
étrangère féministe nécessite également‌
une approche décoloniale qui demande‌
une transformation des rapports de‌
pouvoir entre les pays européens et les pays‌
des Suds Globaux.‌ ‌

L’Union européenne dispose d’ores et déjà
d’un cadre législatif, construit au fil des
années, qui permet d'intégrer une
approche sensible au genre à son action
extérieure avec de nombreuses stratégies
visant à promouvoir et protéger les droits
des femmes. Néanmoins, et malgré une
prise de conscience européenne quant à
leur nécessité, leurs applications restent
fragiles, et dépendent largement des
gouvernements en place et de leurs
agendas politiques. En plus, face aux écarts
importants entre les approches nationales
et celle portée par les institutions
européennes, une approche unifiée et
cohérente en matière de politique
étrangère féministe reste nécessaire afin
d’harmoniser les efforts menés dans ce
cadre et renforcer la position globale de
l’Union européenne.‌

Une approche féministe de la politique
étrangère constitue l’approche la plus‌ ‌
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prometteuse ‌pour mettre en œuvre les
valeurs fondamentales de l'Union
européenne, telles que définies dans ses
traités, sa Charte des droits fondamentaux
et dans sa stratégie globale. Une
institutionnalisation d’une telle approche,
ainsi que son intégration au sein des
politiques européennes est nécessaire pour
assurer son intégration au niveau des
politiques et domaines d’intervention de
l’UE, et afin d’assurer sa pérennité, et sa
protection contre des politiques et
gouvernements conservateurs.‌ ‌

Pour que l'Union européenne puisse
adopter une démarche unifiée en matière
de politique étrangère, elle devra étendre
ses compétences et les moyens à mettre en
place pour défendre l'égalité homme-
femme. La prise en compte du principe
d’intersectionnalité et l’engagement que
cela nécessite pour corriger ces inégalités
sont aujourd’hui encore très peu présents
dans tous les domaines d’action de la
politique étrangère et devront également
être défendus. Il s’agit souvent, mais pas
seulement, d’un manque de diversité et de
femmes dans ses institutions, une situation
encore plus marquée dans les postes
décisionnels. Si, l’Union européenne
démontre qu’elle comprend la nécessité de
développer le leadership des femmes dans
ses programmes de voisinage, comme au
Maroc ou en Tunisie, les femmes restent
peu nombreuses, que ce soit dans les postes
à responsabilité ou dans les missions civiles
de la Politique de sécurité et de défense
commune (PSDC). D’ailleurs, en matière de
Politique Etrangère et de Sécurité
Commune (PESC), si le troisième plan
d'action pour l'égalité (Gender Action Plan
III) fixe un objectif ambitieux de 85 % de‌ ‌
l’aide extérieure intégrant la dimension de‌

 ‌genre, les critères très permissifs ne‌
permettent pas d’atteindre cet objectif, ni‌
même de s’en approcher. L’Union‌
européenne étant le principal donateur‌
humanitaire mondial, cela représente une‌
grosse perte d’opportunité pour l’Union‌
européenne de défendre ses valeurs. De‌
plus, les positions de certains États‌
membres de l'Union européenne‌
concernant les ventes d'armes, notamment‌
à Israël pendant la guerre à Gaza, vont à‌
l'encontre des droits fondamentaux‌ qu'elle
promeut.‌

L'empreinte parfois néocoloniale du plan
d’action pour l’égalité se retrouve aussi dans
la pression que l’Union européenne peut
imposer à ses partenaires du Suds Globaux,
entraînant des décisions législatives en
matière de protection des femmes,
décisions qui ne démontrent toutefois
aucune diminution notable de la violence,
et qui interviennent alors même que ses
propres États membres refusent de ratifier
la convention d'Istanbul. D’autre part, les
initiatives libérales de l’Union européenne
en faveur de l’émancipation des femmes
dans ces mêmes régions ne
s’accompagnent pas d’un engagement en
faveur de la responsabilisation des
industries européennes qui produisent ou
importent depuis ces régions. L’Union
européenne pourrait pourtant aller plus
loin dans ce sens, à l’instar des accords
commerciaux du Chili et d’Amérique latine
qui ont été pionniers dans l’intégration
d’une approche de genre. Avec une
compétence exclusive dans ce domaine,
elle pourrait fixer des critères contraignants
pour ses États membres et changer ces
dynamiques. Ce ne sont pourtant pas les
initiatives pauvrement pourvues pour
l'inclusion des femmes‌
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 ‌dans la prévention des conflits, comme‌
#Women4Security du SEAE, qui pourront‌
compenser l’impact dévastateur des‌
pratiques c‌ommerciales extractives genrées,
à l'origine d'un ressentiment persistant à
l'égard de l’Union européenne et fragilisant
également sa situation sécuritaire.‌

L'utilisation du principe d’État de droit
donne, elle, de l’espoir, alors que la CJUE
s’efforce de faire appliquer les valeurs
européennes d’égalité incluses dans les
traités de l’Union. Elle a notamment rendu
possible la ratification de la Convention
d’Istanbul par l’Union européenne et a
également reconnu les violences sexistes
comme motif d’octroi du statut de réfugié.
Pourtant, les capacités de coopération
judiciaire des États membres devront être
renforcées pour mieux détecter et prendre
en compte ces violences, alors même que
les politiques migratoires de l’Union se
durcissent en son sein et à ses frontières. De
même, si l’Union semble prendre des
initiatives lors des COP ou des conférences
internationales sur les enjeux du
numérique, elle peine à s’établir en force
régionale multilatérale, que ce soit pour
protéger les femmes contre la
cybercriminalité ou intégrer la dimension
du genre dans la réponse au changement
climatique, toutes deux des domaines de
compétences qu’elle partage avec ses États
membres.‌

Partant des analyses présentes ci-dessus, les
recommandations de l’IGG proposées dans
le cadre de ce travail fournissent des lignes
directives adressées à chacune des
institutions européennes : la Commission
Européenne, le Conseil de l’UE et le
Parlement européen.‌ ‌

Ces lignes directives s’articulent autour de‌
cinq grands axes d’intervention‌ pour une‌
adoption d’une‌ ‌approche féministe dans la‌
politique étrangère européenne :‌ ‌

1. ‌Intégrer systématiquement une‌
‌approche sensible au genre,‌
‌intersectionnelle et décoloniale dans la‌
‌gouvernance de l’action extérieure de‌
‌l’UE.‌ ‌

2. ‌Assurer un financement équitable et‌
‌une budgétisation sensible au genre de‌
‌l’action extérieure de l’UE.‌

3. ‌Soutenir les acteur·ices locales et‌
‌renforcer les dynamiques‌
‌d’autonomisation sur le terrain.‌

4. ‌Rendre les politiques extérieures de‌
‌l’UE redevables, transparentes et basées‌
‌sur des données genrées.‌

5. ‌Faire des politiques de paix, de sécurité‌
‌et de désarmement des leviers d’égalité.‌



Introduction‌
Crises démocratiques, montée de‌
l’extrême droite, restrictions des libertés‌
fondamentales, instabilité économique,‌
guerres : l’Union européenne traverse‌
une longue période de turbulences. Ces‌
dynamiques fragilisent les fondements‌
mêmes de son projet politique —‌
démocratie, État de droit, respect des‌
droits humains. Face à ces défis, il est‌
urgent et indispensable d’agir.‌

Une politique étrangère féministe offre‌
une réponse structurante. En plaçant‌
l’intersectionnalité, l’égalité, la justice et‌
la reconnaissance des rapports de‌
domination (notamment liés au genre, à‌
l’origine, à la classe sociale ou au statut‌
migratoire) au cœur de l’action‌
extérieure, elle rompt avec les logiques‌
traditionnelles fondées sur la‌
domination, la transaction, la‌
militarisation et les intérêts‌
économiques à court terme. En mettant‌
l’accent sur la coopération, elle permet
de construire des relations‌
internationales plus inclusives,‌
pacifiques et durables.‌

Pour l’Union européenne, adopter une
telle politique permettrait de renforcer
la cohérence entre les politiques
nationales et européennes, tout en
soutenant les sociétés civiles et les voix
marginalisées. Cela suppose de
transformer en profondeur les
pratiques : intégrer une approche
féministe et intersectionnelle à toutes
les étapes de l’action extérieure —‌ ‌

conception, mise en œuvre, suivi et‌
évaluation — et impliquer l’ensemble‌
des institutions européennes, des États‌
membres et des organisations‌
féministes et mouvements sociaux.‌ ‌

Ce rapport invite à repenser l’action‌
extérieure de l’Union européenne à‌
travers une approche féministe‌
ambitieuse. Il en retrace les origines et‌
les principes, explore les leviers‌
juridiques et politiques déjà en place,‌
analyse comment cette approche peut‌
transformer les différentes dimensions‌
de l’action extérieure — de la‌
diplomatie à la sécurité, en passant par‌
l’aide humanitaire, le commerce, le‌
climat ou les migrations —, et propose‌
des pistes concrètes pour surmonter les‌
blocages actuels et renforcer l’ambition‌
féministe de la politique étrangère‌
européenne.‌
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Qu’est-ce qu’une
politique étrangère
féministe ?‌
Une définition unifiée et claire de la‌
politique étrangère féministe reste‌
toujours absente dans les rapports et les‌
travaux publiés autour du sujet. La‌
littérature montre que l'absence de‌
définition commune de ce que c’est‌
qu’une politique étrangère féministe‌ ‌



s'explique par la diversité des courants‌
féministes, ce qui mène à des‌
interprétations variées de ce que devrait‌
être une politique étrangère féministe.‌
Cette absence de clarté rend difficile le‌
consensus. Parmi les définitions‌
proposées, Thompson et al. indiquent‌
qu’une politique étrangère féministe est‌
une politique d'État qui oriente ses‌
interactions avec les autres nations,‌
ainsi qu'avec les mouvements et autres‌
acteurs non-étatiques, en priorisant la‌
paix, l'égalité des genres et des‌
personnes, ainsi que l'intégrité‌
environnementale. Les chercheur·euses‌
ajoutent qu’une politique étrangère‌
féministe cherche à perturber et‌
transformer les structures de pouvoir‌
coloniales, racistes et patriarcales en‌
dédiant d'importantes ressources, y‌
compris en matière de recherche, pour‌
concrétiser cette vision‌.‌ ‌1‌

L’Institut du Genre en Géopolitique‌
adopte une définition qui rejoint celle‌
de Thompson et al. et qui met l’accent‌
sur le rôle de la politique étrangère‌
féministe dans la transformation des‌
structures de pouvoirs dominants, et‌
sur la nécessité d’adopter une approche‌
intersectionnelle qui remet en question‌
les rapports de domination de genre, de‌
race, de sexe, et de classe‌. Cette‌
approche est centrale pour le processus‌
d’élaboration et de mise enplace d’une‌
politique étrangère féministe et se doit‌
d’être transversale à chaque domaine‌
d’action de celle-ci y compris la paix et‌
la sécurité, les droits humains, le‌
commerce, le climat et‌
l’environnement, le développement et‌
l’aide humanitaire, et l’immigration,
parmi d’autres.‌

2‌

domination de genre, de race, de sexe,‌
et de‌ ‌classe‌. Cette approche est‌
centrale pour le processus‌
d’élaboration et de mise en‌place d’une‌
politique étrangère féministe et se doit‌
d’être transversale à chaque domaine‌
d’action de celle-ci y compris la paix et‌
la sécurité, les droits humains, le‌
commerce, le climat et‌
l’environnement, le développement et‌
l’aide humanitaire, et l’immigration,
parmi d’autres.‌

2‌

9‌

Les ancrages historiques de la
politique étrangère féministe‌
La politique étrangère féministe a‌
récemment gagné en visibilité mais il‌
est important de rappeler qu’elle‌
s'appuie sur des bases anciennes, issues‌
des militantes  ‌féministes de la‌
première vague. La conception d’une‌
politique étrangère féministe a été mise‌
en avant pour la première fois lors du‌
Congrès des Femmes pour la Paix de‌
1915‌. Ce congrès a souligné la‌
responsabilité des femmes et‌
l'importance de leur collaboration pour‌
prévenir les guerres futures. En‌
insistant sur les souffrances spécifiques‌
des femmes en temps de conflit, elles‌
ont plaidé pour une représentation et‌
une inclusion adéquates des femmes‌
dans les décisions liées aux conflits‌.‌
Les travaux de Cynthia Enloe, activiste‌
et théoricienne féministe américaine,‌
en 1990 ont révélé le rôle crucial joué‌
par les femmes dans la mise en œuvre‌
de politiques étrangères,‌
déconstruisant l’idée selon laquelle les‌
relations internationales seraient un‌
domaine exclusivement réservé aux‌
hommes‌. La quatrième conférence‌  ‌

3‌

4‌

5‌
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mondiale des Nations unies sur les‌
femmes qui s’est tenue en 1995 à Pékin‌
a constitué un tournant décisif pour les‌
efforts internationaux visant à‌
promouvoir l’égalité des genres, avec‌
l’adoption à l’unanimité de la‌
Déclaration et du programme d’action‌
de Pékin‌. Cette Déclaration souligne le‌
rôle essentiel joué par les femmes dans‌
la consolidation d’une paix durable. En‌
outre, l’adoption de la résolution 1325‌
de l’ONU en 2000, spécifiquement axée‌
sur la paix féministe, a constitué la toute‌
première reconnaissance expresse de‌
l’importance du point de vue des‌
femmes et de leur implication pour une‌
paix et une sécurité durables et‌
inclusives‌.‌

6‌

7‌

Le concept de politique étrangère
féministe n’a été adopté par des
gouvernements qu’à partir de 2014 lors
de son adoption par la Suède, suivie en
2017 par le Canada et la France en
2019‌. Depuis, un nombre croissant de
pays ont rejoint ces efforts que ce soit‌ ‌

8‌
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Enjeux géopolitiques
contemporains de la politique
étrangère féministe‌
L'urgence d'une politique étrangère‌
fondée sur des valeurs féministes se‌
justifie pleinement en raison du recul‌
des droits fondamentaux dans de‌
nombreux pays — en particulier des‌
droits des femmes, des personnes‌
LGBTQIA+, ainsi que des droits‌
politiques et sociaux — orchestré par‌
des mouvements conservateurs à‌
travers le monde‌ . Dans le contexte‌ ‌11‌

Les ancrages historiques de la politique étrangère féministe‌

1915‌

2019‌ 2017‌

2020‌

1989‌

2021‌

Congrès des Femmes‌ ‌
pour la Paix‌

L'Espagne et Mexique
adoptent une politique

étrangère féministe

La France adopte une
politique étrangère féministe‌

Le Canada adopte une
politique étrangère féministe‌

Cynthia Enloe publie
« Bananas, Beaches and

Bases »‌

L'Allemagne adopte une
politique étrangère féministe‌

La 4e Conférence mondiale de
l’ONU sur les femmes‌

Le Chili adopte une politique
étrangère féministe

L’ONU adopte de la résolution
1325 sur les femmes, la paix et

la sécurité‌

La Colombie adopte une
politique étrangère féministe‌

La Suède adopte une politique
étrangère féministe

1995‌

2022‌

2000‌

2023‌

2014‌

Fondation du‌ ‌
pacifisme féministe‌ Fondement théorique des politiques

étrangères féministes‌

en Europe mais aussi en Amérique
latine, ou le Mexique (2020), le Chili
(2023) et la Colombie (2024) ont lancé
leur politique étrangère féministe‌ . En
émergeant dans le Suds Globaux, des
nouveaux courants de politique
étrangère féministe mettent en avant
des approches et des perspectives
novatrices, et remettent en question
certains récits dominants élaborés dans
le Nord Global‌ .‌

9‌
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européen, la montée de l’extrême droite‌
et la mise en place de politiques qui‌
limitent les droits fondamentaux‌
signalent une urgence et une nécessité‌
d’agir. En Pologne, le droit à‌
l'avortement et l'accès à une éducation‌
sexuelle complète ont été fortement‌
limités et sont régulièrement‌
questionnés, et en Hongrie, un projet de‌
loi a été voté par le parlement en 2020,‌
interdisant la modification du sexe‌
biologique indiqué sur les registres‌
nationaux de naissance, de décès et de‌
mariage, une atteinte explicite et‌
ouverte aux droits des personnes trans‌
et intersexes‌ . En Italie, le pays a fait‌
face à un tournant populiste lors des‌
élections de 2022, avec la montée au‌
pouvoir de la coalition de l’extrême‌
droite, composée du parti Fratelli‌
d'Italia dirigé par Giorgia Meloni, de La‌
Ligue et de Forza Italia . Ces partis‌  ‌

12‌

13‌

soutiennent des politiques natalistes et‌
conservatrices qui défendent le modèle‌
familial traditionnel et s’opposent au‌
droit à l’avortement, ainsi qu’aux droits‌
des personnes LGBTQIA+‌ . Toutes ces‌
mouvances témoignent d’un certain‌
recul démocratique plus étendu,‌
rendant urgente une politique‌
étrangère féministe inclusive et‌
représentative. La restriction croissante‌
d’autres principes fondamentaux‌
comme le droit de manifester et la‌
liberté d’opinion va de pair avec les‌
entraves au respect des droits sexuels,‌
reproductifs et les droits des personnes‌
LGBTQIA+.‌

14‌

Concernant les progrès en matière‌
d’égalité des genres, les États membres‌
de l’UE ont obtenu un score de 67,9 sur‌
100 en moyenne à l'indice d'égalité des‌
genres 2020 de l'UE réalisé par‌

11‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

Dépenses anti-genre en Europe‌



l’Institut ‌européen pour l’égalité entre‌
les hommes et les femmes‌ , une‌
amélioration de seulement 5,9 points‌
depuis 2005‌ . Dans le cadre des débats‌
sur la lenteur des progrès en matière‌
d'égalité des genres au sein de l'Union‌
européenne, la rapporteuse au‌
Parlement européen Maria Noichl‌
rappelle que sans changement, l'UE‌
mettra plus de 65 ans pour atteindre‌
l'égalité des genres‌ .‌ ‌

15‌

16‌

17‌

De plus, on observe un ralentissement‌
inquiétant du financement mondial‌
pour l'égalité des genres. En 2021, un‌ ‌

rapport publié par l’Association des‌
droits des femmes dans le‌
développement (AWID)‌ indique que les‌
organisations féministes n’ont reçu que‌
0,13 % du total de l'aide publique au‌
développement et 0,4 % de l'ensemble‌
de l'aide liée au genre‌ . D’un autre‌
côté, la situation dans laquelle se‌
trouvent les organisations et les‌
mouvements féministes contraste‌
fortement avec celle des organisations‌
antiféministes. Les nombreuses coupes‌
budgétaires ont des conséquences‌
dévastatrices pour les organisations et‌

18‌

les mouvements féministes qui sont de‌
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Indice d'égalité de genre dans l'UE‌
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plus en plus limités dans leur capacité‌
d'action. Face à cela, les organisations‌
antiféministes fleurissent en Europe et‌
sont soutenues par un réseau financier‌
mondial‌ . Pour illustrer cela, en‌
2021-2022, les seuls revenus de‌ ‌

19‌

trois organisations bien connues,‌
Alliance Defending Freedom, Focus on‌
the Family et Christian Broadcast‌
Network‌ , s'opposant aux droits des‌
personnes LGBTQIA+, soit un milliard‌
de dollars en financement flexible, ont‌
dépassé les subventions reçues par plus‌
de 8 000 organisations mondiales du‌
mouvement LGBTQIA+ au cours de la‌
même période‌ . Cette actualité montre‌
que la priorisation d’agendas et de‌
politiques féministes est essentielle et‌
cruciale afin de faire face à ces‌
régressions à l’échelle globale. La baisse‌
des financements américains,‌
notamment via l’USAID, a entraîné la‌
fermeture d’une quarantaine de centres‌
d’accès aux soins dans une vingtaine de‌
pays, laissant des milliers de femmes‌
sans services de santé de base, souvent‌
vitaux‌ . Pendant ce temps, les‌
mouvements dits « anti-droits »,‌
notamment aux États-Unis et en‌
Russie, continuent de s’opposer aux‌
droits sexuels et reproductifs, à l’égalité‌
des genres ou encore aux politiques‌
féministes, sans pour autant ne‌
manquer d’argent et de relais‌

20‌

21‌

22‌

politiques. Au niveau de l’UE, la‌
politique étrangère féministe pourrait‌
constituer un moteur d’unification‌
visant à l'accélération des engagements‌
vers l'égalité des genres.‌  ‌
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Applications concrètes de la
politique étrangère féministe‌
La politique étrangère féministe‌
fournit un cadre politique pour l’action‌
gouvernementale permettant de‌
structurer l’ensemble de la vie‌
politique. Dès lors, l’État doit porter un‌
plaidoyer clair de défense de l'égalité‌
ou de thématiques spécifiques dans les
enceintes multilatérales. Une politique‌
étrangère féministe doit comporter‌
une approche intersectionnelle claire,‌
une participation inclusive notamment‌
des femmes et des personnes‌
marginalisées et un recentrage sur la‌
prévention de la violence et la‌
protection des droits fondamentaux.‌
C’est en insistant sur le recours à des‌
conseiller·ères en matière de genre, à‌
une collecte et une utilisation de‌
données différenciées par genre que la‌
politique étrangère féministe s’inscrira‌
dans la durée.‌ ‌

Une politique étrangère féministe vise‌
à intégrer de manière systématique des‌
analyses et des suivis sensibles au‌
genre, tant dans l’élaboration des‌
stratégies que dans la mise en œuvre‌
des actions de l’action extérieure d’un‌
pays. Cette approche concerne‌
l’ensemble des domaines couverts par‌
la politique étrangère tels que l’aide au‌
développement, les migrations, le‌
commerce ou encore les situations de‌
conflit ainsi que les décisions relevant‌
de la politique étrangère et de la‌
sécurité nationale‌ .‌23‌

Les États mettant en place une
politique étrangère réellement
féministe adoptent des mesures‌ ‌
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législatives, administratives,‌
budgétaires, économiques pour faire‌
respecter l’égalité des genres. Ces‌
mesures doivent inclure des plans‌
d’action avec des ressources définies,‌
des objectifs clairs, des instruments‌
pour les mettre en œuvre, un suivi‌
régulier, une évaluation et surtout une‌
responsabilisation des acteur·rices. En‌ ‌
outre, pour transformer les rapports de‌
domination, que ce soit les rapports de‌
race, de genre, de classe et les rapports‌
de pouvoir entre les pays, des‌
approches intersectionnelles et‌
décoloniales sont nécessaires pour‌
chaque politique publique ou mesure‌
entreprise par le gouvernement.‌

Dans ce processus, il est nécessaire‌
d'impliquer et de consulter‌
régulièrement tous les niveaux de la‌
sphère politique ‌nationale et de la‌
société civile (les gouvernements,‌
parlements, institutions spécialisées,‌
ONG, universitaires, militant·e·s),‌
notamment les organisations‌
féministes dont le travail et les‌
contributions ont joué un rôle essentiel‌

Vers une politique étrangère
intersectionnelle et décoloniale
qui corrige les asymétries de
pouvoir et repense les héritages
coloniaux‌
Dans le but de mettre en place une‌
politique étrangère féministe‌
transformatrice, une approche‌
intersectionnelle qui prend en‌
considération les rapports de pouvoirs‌

Le principe d’intersectionnalité et son histoire‌

À la frontière de la théorie du féminisme noire et de la théorie critique de la race, en 1991,
Kimberlé Crenshaw‌ a inventé le terme intersectionnalité qu’elle définit comme une
sensibilité analytique, une façon de penser l’identité et les relations de pouvoir‌.‌ ‌i‌

Au départ, ce concept était destiné à relever la marginalisation des femmes noires, mais‌
plus tard s’est développé pour “‌cartographier ceux qui sont à la marge‌”‌ .‌ ‌ii‌

Cette cartographie s’articule autour des axes des ‌classes sociales‌, du ‌genre‌, de la ‌race, de‌
l’‌ethnicité‌, de la ‌validité‌.‌ ‌

En d’autre term‌e, l’intersectionnalité est un ‌cadre analytique‌ pour comprendre comment
l’identité sociale et politique des groupes et des individus sont la combinaison unique de
privilèges et de discriminations.‌

dans la mise en avant‌ ‌des réformes‌
pour l’égalité des genres aux niveaux‌
nationaux et internationaux‌ . Il est‌
également indispensable de prendre en‌
considération et d’accorder une place‌
centrale aux réalités et aux vécues des‌
populations marginalisées dans le but‌
de mieux comprendre les mécanismes‌
de domination et leur fonctionnement.‌
La prise en compte et l’intégration des‌
spécificités des perspectives de celles et‌
ceux les plus affécté·e·s par ces‌
politiques constituent les aspects‌
cruciaux de la politique étrangère‌
féministe‌ .

24‌

25‌



notion promeut également de prendre
en considération les inégalités
économiques, leurs impacts, et leurs
intersections avec d’autres formes
d’inégalités.‌

Dans le contexte de guerres et de‌
conflits armés, de nombreux rapports‌
publiés par des agences des Nations‌
unies montrent que les femmes et les‌
filles paient un plus lourd tribut‌ . D’un‌
autre côté, les femmes et les filles en‌
situation de handicap sont deux fois‌
plus susceptibles de subir des violences‌
que les autres femmes‌  alors que leurs‌
besoins et leurs réalités restent‌
quasiment invisibles et sous-‌
représentées dans tous les domaines,‌
qu'il s'agisse de l'éducation, de la santé,‌
du travail, des médias ou de la‌
politique‌ . Une approche‌
intersectionnelle reconnaît le rôle que‌
les gouvernements et les institutions‌
internationales jouent dans la‌
reproduction des structures de pouvoir‌

28‌

29‌

30‌
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liés notamment au genre, à la race et la‌
classe sociale est nécessaire.‌
L’intersectionnalité, historiquement‌
introduite par la juriste américaine‌
Kimberlé W. Crenshaw à la fin des‌
années 1980‌ , met en lumière‌
l’intersection du sexisme, du racisme et‌
du classisme afin de mieux‌
comprendre les manières dont ces‌
systèmes de dominations convergent et‌
façonnent les expériences des‌
communautés subissant ces‌
discriminations‌ .‌

26‌

27‌

Dans le cadre d’une politique étrangère‌
féministe, la notion d’intersectionnalité‌
permet de mieux appréhender les‌
structures de dominations, leurs‌
manifestations dans différents‌
contextes, et leurs conséquences sur les‌
réalités et les vies des femmes, des‌
migrant·es, des travailleur·euses‌
domestiques, des réfugié·es, des‌
personnes LGBTQIA+ et d'autres‌
groupes marginalisés et exclus. Cette‌ ‌

Les femmes en situation de handicap sont deux fois plus susceptibles de subir des violences‌



inégales pour des intérêts et des fins
politiques, et met en place des
politiques et des stratégies qui
contribuent à la transformation de ces
structures de dominations. ‌

Une politique étrangère féministe a‌
pour responsabilité d'impulser un réel‌
changement structurel pour mettre fin‌
aux inégalités de genre et atteindre les‌
objectifs de développement durable‌ .‌
Elle se doit de traiter des inégalités, des‌
structures et des stéréotypes sexistes et‌
racistes, ainsi que des héritages‌
coloniaux et asymétries de pouvoir‌
dans les relations interétatiques,‌ ‌

31‌

qui promeuvent la violence et les‌
conflits, et continuent à exploiter les‌
populations les plus vulnérables. Il est‌
donc nécessaire que cette approche soit‌
mobilisée en temps de guerre, en vue‌
d’une résolution pacifique des conflits.‌
L’Agenda Femmes Paix Sécurité de‌
l’ONU et ONU Femmes Ukraine‌
œuvrent de manière concrète pour que‌
l’égalité des genres ait une place‌
prépondérante dans le secteur de la‌
sécurité après l’invasion Russe des‌
territoires ukrainiens‌ . Pourtant,‌
l’absence d’initiatives similaires est à‌
déplorer dans les zones en tensions‌
comme le Yémen, le Congo ou encore‌
la Palestine.‌ ‌

32‌

Une politique étrangère féministe
propose un cadre politique novateur
qui s'éloigne des approches
traditionnelles axées sur la force
militaire, la violence, la domination, et
des diplomaties priorisant les intérêts
économiques et sécuritaires (realpolitik)
au détriment de la coopération
pacifique‌ . Les politiques étrangères‌ ‌33‌

traditionnelles ont contribué à asseoir‌
des logiques de domination et‌
d’exploitation notamment issues de‌
l'époque coloniale, où des États‌
puissants du Nord global imposent leur‌
influence et leurs standards‌
économiques, politiques et militaires‌
aux pays colonisés, un rapport de‌
pouvoir qui se poursuit de nos jours‌
par un ensemble de pratiques et‌
politiques néocoloniales. Ces pratiques‌
assurent l’exploitation continue des‌
ressources et de la main d'œuvre des‌
pays du Suds Globaux par les pays du‌
Nord global, le maintien de certains‌
pays du Sud dans des situations de‌
vulnérabilité et de crises, et la‌
marginalisation de ces derniers dans les‌
instances de gouvernance mondiale‌ .‌ ‌34‌

Une politique étrangère féministe
permet de s’éloigner de ce modèle en
mettant en avant la responsabilisation
des dirigeant·es vis-à-vis des objectifs
d’égalité des genres et
d’intersectionnalité, de co-
construction, de coopération et de
remise en question d’un statu quo qui
échoue à répondre aux besoins de la
majorité et cause du tort, en particulier
aux personnes les plus vulnérables et
marginalisées. Dans cette perspective,
l’IGG propose la notion de “réparation”
en tant que notion centrale à la
politique étrangère féministe. Cette
notion vise à prendre en considération
ces rapports asymétriques entre les
pays à différents niveaux afin d’aborder
les conséquences qui en découlent et
de les transformer. Elle permet
également de repenser certaines
dimensions au niveau de ces relations,
notamment l’aide publique au‌ ‌
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développement, dans laquelle les‌
populations marginalisées des pays du‌
Suds Globaux sont présentés comme‌
des agents passifs recevant l’aide‌
financière et humanitaire fournie par‌
les pays du Nord global. Finalement, la‌
notion de réparation permet de tenir‌
les structures et les institutions‌
dominantes responsables de leurs‌
pratiques et de leurs actions, ainsi que‌
de repenser et mettre en place des‌
mécanismes de responsabilisation plus‌
justes et égalitaires qui considèrent les‌
pays du Suds Globaux et les‌
communautés concernées comme des‌
partenaires‌ .‌35‌
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Parler d’une seule voix : vers une
cohérence européenne en
matière de politique étrangère
féministe‌

femmes 2021-2025 et Résolution du‌
Parlement européen de 2020 sur‌
l’égalité des genres dans la politique‌
étrangère et de sécurité de l’Union‌ ),‌
mais ces efforts restent dispersés et‌
manquent de coordination, en‌
particulier face aux écarts importants‌
entre les approches nationales et celle‌
portée par les institutions européennes.‌

37‌

Aux yeux des interlocuteurs‌
internationaux, qui perçoivent l’Union‌
et ses États membres quasiment‌
comme un seul acteur, ces‌
contradictions brouillent le message‌
politique de l’UE. Sans une approche
unifiée et cohérente en matière de‌
politique étrangère féministe, l'Union‌
continue d’envoyer des signaux‌
ambigus à ses partenaires. Par exemple,‌
elle peut promouvoir l’égalité des‌
genres dans ses dialogues avec certains‌
pays tout en soutenant des accords‌
commerciaux avec des États où les‌
droits des femmes et des minorités‌
sont ouvertement bafoués, ou encore‌
financer des ONG locales tout en‌
restant silencieuse sur des violations‌
systématiques commises par des alliés‌
stratégiques. Ce manque de lisibilité est‌
aggravé par un problème structurel de‌
représentativité, notamment au sein du‌
Service européen pour l’action‌
extérieure (SEAE), dont les effectifs‌
restent largement dominés par une‌
élite masculine non racisée. Il a été
montré que les organisations, qui‌
historiquement ne sont pas inquiètes‌
des questions de genre, éprouvent des‌
difficultés à s’embarquer dans des‌
politiques ouvertement féministes. De‌
surcroît, et comme Prugl et Lustgarten‌
le montrent bien, une organisation ne‌ ‌

Pourquoi mettre en
œuvre une politique
étrangère féministe
européenne ?‌

Si certains États membres ont rendu‌
leur politique étrangère davantage‌
sensible au genre, l’Union européenne‌
quant à elle manque d'un plan global‌
cohérent‌ . Cela ne signifie pas que l’UE‌
n’a pas fait d'efforts pour promouvoir‌
l'égalité des genres dans ses actions à‌
l'étranger (partenariats internationaux,‌
financements, Plan d'action pour‌
l'égalité entre les hommes et les‌ ‌

36‌



en faveur d’une politique étrangère‌
féministe permettrait à l’Union de‌
clarifier son positionnement‌
international et de renforcer la‌
cohérence entre les actions extérieures‌
de l’UE et les politiques étrangères de‌
ses États membres. Aujourd’hui, les‌
approches nationales varient‌
considérablement, ce qui fragmente le‌
message européen et nuit à sa‌
crédibilité sur la scène internationale.‌

18‌

État des lieux des politiques étrangères féministes et apparentées dans l'UE‌
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pourra pas s’engager en profondeur dans‌
des politiques orientées vers l’égalité des‌
genres si celle-ci n’a pas auparavant‌
compris les structures genrées de sa‌
propre organisation‌ . Au SEAE, les‌
femmes occupent seulement 38% des‌
postes de managers, pour 65% des postes‌
administratifs et 100% des postes‌
d’assistantes‌ .‌

38‌

39‌

Un engagement structuré et systématique‌



En promouvant une politique étrangère‌
féministe commune, l’UE pourrait‌ ‌
offrir un cadre partagé pour l’ensemble‌
des États membres, favorisant la‌
coopération, l’harmonisation des‌
priorités, et l’intégration effective des‌
valeurs d’égalité et de justice sociale‌
dans toutes les dimensions de sa‌
politique étrangère.‌

Un‌e politique étrangère féministe
européenne pourrait créer un espace de
légitimation pour les réformes
institutionnelles et constitutionnelles
nécessaires pour parer aux déficits
d’État de droit, protecteur de la
démocratie. Le cas des élections
générales de 2023 en Pologne témoigne
du fait que la lutte pour les droits des
femmes, dont leur accès aux droits et à
la santé sexuels et reproductifs, a un lien
déterminant avec la maintenance des
processus démocratiques. Malgré une
campagne mitigée sur ce thème, la
mobilisation continue des organisations
féministes, la forte participation
électorale des femmes et des jeunes, et
le choix des électeur·rices ont démontré
un réengagement vers les valeurs
européennes auquel les Polonais·es
souscrivaient en opposition au
gouvernement précédent. Ce nouvel
élan signale un retour vers l’État de
droit pour lequel se battait les
institutions européennes.‌

Malgré les défis posés par la
reconfiguration politique de l’UE, la
nouvelle commission 2024-2029 fait
suite au progrès égalitaire législatif de‌ ‌
l’année 2024, dont fait partie la
ratification de la Convention d’Istanbul.
Une politique étrangère féministe‌ ‌

permettrait de consolider les acquis du
mandat précédent afin de faire avancer
les luttes menées dans le contexte
européen contre les violences à l'égard
de femmes, en particulier les violences
domestiques. En engageant la
responsabilité des États membres dans
la collecte des données et dans la
punition pénale des différentes formes
de violence physique, sexuelle ou
psychologique fondée sur le genre,
l’Union européenne pourra démontrer
la capacité d’institutions régionales et
multilatérales à mettre en place et
développer un système de lois
internationale performant dans ce
domaine.‌ ‌
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L'Union est fondée sur les valeurs de respect
de la dignité humaine, de liberté, de

démocratie, d'égalité, de l'État de droit,
ainsi que de respect des droits de l'homme, y

compris des droits des personnes
appartenant à des minorités. Ces valeurs
sont communes aux États membres dans

une société caractérisée par le pluralisme, la
non-discrimination, la tolérance, la justice,
la solidarité et l'égalité entre les femmes et

les hommes.‌

Article 1 Bis, Traité de Lisbonne‌iii‌

Exercer un leadership cohérent
avec les principes fondateurs de
l’UE‌

La montée des forces conservatrices en
Europe s’accompagne d’un recul
préoccupant des droits fondamentaux,
dont les droits des femmes constituent‌



valeurs fondamentales de l'UE, telles‌
que définies dans les traités, la Charte‌
des droits fondamentaux et dans la‌
Stratégie globale de l'UE‌ . La Stratégie‌
pour l'égalité des genres de l'UE‌
2020-2025 se dit poursuivre‌
explicitement une double approche‌
associant l’intégration de la dimension‌
d’égalité femmes-hommes à des‌
actions ciblées, son déploiement‌
reposant sur le principe horizontal‌
d'intersectionnalité. Cependant, ce plan‌
ambitieux manque d'objectifs définis à‌
atteindre d'ici 2025 et d'outils de suivi‌
clairs.‌

44‌

Si les institutions européennes ont déjà
démontré leur capacité à relever les
défis mondiaux d’inégalité des genres
via l’adoption de la Convention
d’Istanbul et l’initiative Spotlight, elles
doivent désormais offrir un leadership
transformationnel pour enrayer ces
phénomènes de régression. Pour
continuer à jouer le rôle de cheffes de
file des questions d’égalité des genres
sur la scène internationale, il est crucial
pour ces institutions de réévaluer les
structures de pouvoir qui encouragent
la domination, violence et la
misogynie, tant à l'intérieur des
frontières européennes qu'à travers la
politique étrangère de l’Union et de
celles des États membres. Cette
réévaluation doit également concerner
les processus de représentation et de
gouvernance, notamment du fait que
certaines modalités d’adoption des
décisions, telles que le vote à
l’unanimité au sein du Conseil de l’UE,
ne permettent pas de faire entendre
toutes les voix. Elles bloquent et font
ainsi durer la recherche de consensus‌ ‌

20‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

un indicateur révélateur. Dans un
contexte de polycrise, l’année de super
élections de 2024 a enregistré la plus
faible progression de la représentation
féminine depuis 20 ans‌ . Le Parlement
européen n’a pas échappé à cette
tendance, avec une baisse du nombre de
femmes élues, soulignant que malgré
ses progrès, l’Union n’est pas à l'abri des
reculs observés à l’échelle mondiale‌ .
En Europe, ces reculs orchestrés par les
mouvements d’extrême droite, ne se
limitent pas aux questions de genre : ils
concernent également la liberté de la
presse, la liberté d’expression, le droit
de manifester, et plus largement, les
droits civils et politiques‌ .‌ ‌

40‌
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Face à ces dynamiques, l’UE a besoin
d’une ligne claire pour guider son
action extérieure. Une politique
étrangère féministe peut offrir ce cap,
en articulant la défense des droits
fondamentaux, de l’égalité et des
libertés face aux offensives
conservatrices. En clarifiant ses
priorités, l’Union pourrait plus
efficacement affirmer son leadership,
nouer des alliances stratégiques,
inspirer d’autres acteurs et contribuer à
structurer un mouvement international
en faveur des droits des libertés. Une
telle approche, cohérente et partagée à
l’échelle européenne, permettrait aussi
de mettre en lumière l’importance du
rôle des femmes dans le maintien et les
processus de paix‌ .‌43‌

Une approche féministe de la politique
étrangère offre une analyse plus large et
approfondie des enjeux mondiaux et
constitue l'approche la plus
prometteuse pour mettre en œuvre les‌ ‌



au sein des organes décisionnels,
freinant toute évolution‌ ‌rapide et‌
significative en faveur d’une plus grande‌
représentativité et d’une inclusivité‌
réelle.‌ ‌

L’adoption d’une politique étrangère‌
féministe représente une opportunité‌
pour l’Union européenne de faire‌
avancer ses principes fondateurs dans‌
son action extérieure ainsi que dans sa‌
promotion de l’égalité des genres au‌
niveau international en ligne avec ses‌
engagements multilatéraux pour le
maintien de la paix mondiale et la‌
réduction des inégalités. L’UE se doit de‌
répondre aux enjeux géopolitiques d’un‌
nouveau mandat de Donald Trump qui‌
a rétabli la Règle du bâillon mondial‌
(Global Gag Rule)‌  et a signé un‌
premier arrêt temporaire de l’aide‌
internationale américaine. En 2023,‌
l’aide publique au développement‌
collective de l'UE a atteint 95,9 milliards‌
d'euros, en hausse par rapport à 93,3‌
milliards d'euros en 2022 et 71,6‌
milliards d'euros en 2021‌ . Cela fait de‌
l'UE l'un des principaux donateurs‌
d'aide publique au développement au‌
monde. Une politique étrangère‌
féministe européenne pourrait orienter‌
ces efforts en mobilisant les ressources‌
nécessaires et en établissant des‌
partenariats essentiels pour développer‌
une stratégie répondant à deux enjeux‌
majeurs : le retrait de l'aide humanitaire‌
par les États-Unis et le besoin urgent‌
d'un Agenda Femme, Paix et Sécurité‌
face à l'escalade des conflits‌
internationaux.‌

45‌
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Dans le cadre de la nouvelle
Commission 2024-2029, où les‌ ‌

portefeuilles de l’égalité et de la gestion‌
des crises ont été réunis sous la‌
responsabilité d’une même‌
commissaire, une politique étrangère‌
féministe pourrait offrir un cadre‌
cohérent et opérationnel. Elle‌
permettrait de maintenir l’égalité‌
comme priorité politique transversale,‌
à un moment où la dimension‌
sécuritaire du poste tend à reléguer au‌
second plan les engagements portés‌ ‌
par la première Commission Von der‌
Leyen en matière d’égalité. Dans ce‌
contexte, une politique étrangère‌
féministe pourrait orienter l'UE vers‌
une approche intersectionnelle et‌
intersectorielle, visant à promouvoir‌
l’élaboration et la mise en œuvre des‌
stratégies 2025-2030 pour l’égalité des‌
genres, la lutte contre le racisme et‌
toutes autres formes de‌
discriminations, ainsi que la défense‌
des droits des personnes handicapées.‌
Ces stratégies devraient s’appliquer à‌
l’action extérieure de l’UE, ainsi qu’à sa‌
préparation et gestion des crises‌
internationales. En inscrivant cette‌
priorité dans sa stratégie de‌
coopération et de coordination‌
internationales, l'UE pourrait renforcer,‌
centraliser et élargir son engagement‌
en faveur de l'égalité, non seulement à‌
l’intérieur de ses frontières, mais aussi‌
dans ses relations avec les pays‌
candidats et ses partenaires‌
internationaux.‌
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successivement pour les périodes
2010-2015 et 2015-2020. Le troisième
plan, GAP III (2021-2027), marque une
avancée décisive avec l’intégration
d’une approche intersectionnelle et
transformatrice en matière de genre‌ .
Pour la première fois, il englobe
l’agenda Femmes, Paix, Sécurité
garantissant une meilleure cohérence
entre les politiques internes et externes
de l’UE. À travers ce plan, l'UE réaffirme
son engagement pour l’intégration de la
dimension de genre dans toutes ses
politiques (‌gender mainstreaming‌) et
identifie des domaines thématiques
d’action prioritaires‌ .‌ ‌

50‌

51‌

La stratégie pour l'égalité entre les
femmes et les hommes 2020-2025‌ ,
élaborée par la Commission, est un
document d'orientation ambitieux qui
repose sur une double approche,
intégrant la dimension d'égalité des
genres dans toutes les politiques tout en
menant des actions ciblées.
L'intersectionnalité constitue un
principe transversal dans la mise en
œuvre de cette stratégie et il complète
également la Stratégie pour l’égalité des
personnes LGBTIQ 2020-2025‌ ,
favorisant une approche‌  ‌globale de
l’égalité. L'un des premiers
aboutissements de la stratégie a été
l'adoption, en mai 2023, de la directive
sur la transparence salariale, visant à
garantir l’égalité de rémunération pour
un travail de valeur égale, un principe
inscrit dans les traités européens depuis
1957 mais encore peu appliqué dans la
pratique‌ . Plus récemment, le 14 mai
2024, l’Union a adopté une directive
visant à harmoniser les législations
nationales en matière de lutte contre‌ ‌

52‌

53‌

54‌

22‌

Un cadre législatif européen
déjà en place pour soutenir une
politique étrangère féministe‌
L’Un‌ion européenne dispose d’ores et‌
déjà d’un cadre législatif, construit au fil‌
des années, qui permet d'intégrer une‌ ‌
approche sensible au genre à son action‌
extérieure. Conformément à l’article 21‌
du Traité de l’Union européenne,‌
l’action de l’UE sur la scène‌
internationale repose sur le respect des‌
droits humains et doit activement
œuvrer à un monde plus égalitaire‌ .‌
Dans ce cadre, les institutions de‌
l’Union ont mis en place des stratégies‌
visant à promouvoir et protéger les‌
droits des femmes. Depuis l’adoption‌
de la résolution 1325 du Conseil de‌
sécurité des Nations unies sur «‌
Femmes, Paix et Sécurité » (FPS), l’UE a‌
structuré son approche en intégrant ces‌
principes dans ses politiques‌ . En 2018,‌
le Conseil de l’UE a adopté des‌
conclusions sur l’Agenda Femmes, Paix,‌
Sécurité, suivies en 2019 par la‌
première Stratégie de l’UE sur l’Agenda‌
Femmes, Paix, Sécurité (2019-2024),
établissant un cadre d’action cohérent‌ .‌

47‌

48‌

49‌

Parallèlement, l’Union a mis en place
des plans d’action - Gender Action Plan
(GAP) - pour promouvoir l’égalité entre‌
les hommes et les femmes,‌ ‌
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L’UE peut-elle
mettre en place une
politique étrangère
féministe ?‌
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ces violences‌ . Ce texte interdit
expressément les mutilations génitales
féminines, la stérilisation forcée, les
mariages forcés et le harcèlement
sexuel. L’UE a également consolidé son
cadre juridique en adoptant deux
directives majeures : l’une visant à
garantir l’indépendance des organismes
chargés de promouvoir l’égalité femmes
/ hommes dans le domaine de
l’emploi‌ , l’autre établissant un cadre
commun pour prévenir et combattre les
violences faites aux femmes.‌

55‌

56‌

L’UE s’appuie aussi sur des‌ ‌

engagements internationaux,‌
notamment la Convention d’Istanbul,‌
premier instrument juridiquement‌
contraignant de lutte contre les‌
violences faites aux femmes‌ . De plus,‌57‌

l’Union déploie ses engagements à
l’échelle internationale à travers des
programmes de coopération et de
développement visant à promouvoir
l’égalité des genres avec ses partenaires
stratégiques. Le GAP III a été conçu
pour établir des partenariats solides et
un dialogue avec les acteurs locaux, la
société civile et les communautés
locales, notamment par l’adoption de‌ ‌

23‌

État d'adoption de la Convention d'Istanbul par les pays de l'UE‌
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plans de mise en œuvre au niveau‌
national. L’évaluation à mi-parcours de‌
2023 a mis en évidence le rôle clé du‌
dialogue et de la coopération avec les‌
organisations de la société civile pour‌
atteindre les objectifs du GAP III, en‌
particulier dans les pays où‌
l’engagement gouvernemental est‌
limité. Toutefois, elle souligne‌
également la nécessité pour l’UE de‌ ‌

renforcer ses partenariats avec les‌
organisations locales dirigées par des‌
femmes afin d’accroître l’impact de ses‌
actions. Le GAP III joue unrôle clé dans‌
ces collaborations régionales,‌
notamment avec la Stratégie de‌
Montevideo en Amérique latine‌ .‌58‌

Des initiatives pour promouvoir‌
l’égalité des genres et protéger le droit‌ ‌
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Les trois principes du GAP III‌  pour guider
l’action de l’UE en matière d’égalité‌

iv‌

1. Adopter une approche transformatrice en matière de genre‌. Cela signifie analyser,
questionner et modifier les normes rigides en matière de genre et les déséquilibres de
rapports de force qui, dans la société, désavantagent les femmes et les filles de tous âges,
dès la petite enfance. Cela signifie, pour l’UE, promouvoir un changement dans les
comportements sociaux, notamment en associant activement les hommes et les garçons et
en prônant le rôle des jeunes en tant que moteurs du changement. Pour œuvrer en tenant
compte du contexte, il est essentiel de nouer des partenariats et un dialogue solides avec
les acteurs locaux, la société civile et les communautés locales et de soutenir les
organisations de femmes.‌

2. ‌Tenir compte de l’intersectionnalité entre le genre et d’autres formes de
discrimination‌. Une attention particulière devrait également être accordée aux femmes
les plus défavorisées, telles que les personnes autochtones ou appartenant à des minorités
raciales/ethniques/religieuses, les personnes déplacées de force, les migrantes, les femmes
économiquement et socialement défavorisées, les femmes vivant dans des zones rurales et
côtières, dans la mesure où elles sont toutes confrontées à des discriminations multiples. Il
convient de tenir compte des difficultés spécifiques que rencontrent les jeunes filles et les
femmes âgées. Les femmes handicapées, dont les droits sont également garantis par la
convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, sont
particulièrement désavantagées. Les droits des femmes handicapées devraient être au
cœur de la future stratégie sur les droits des personnes handicapées pour les années à
venir (2021- 2030). Dans le même esprit, la promotion des droits des personnes LGBTIQ
est au centre de la stratégie de l’UE pour l’égalité des personnes LGBTIQ, à lire en
parallèle du GAP III. Les différentes dimensions intersectionnelles ont toutes la même
pertinence.‌ ‌

3. Suivre une approche fondée sur les droits humains‌, qui place au cœur de toute action
les principes de non-discrimination et de lutte contre les inégalités. Il s’agit notamment
d’aider chaque être humain à faire valoir ses droits humains, à participer aux décisions le
concernant et à demander réparation en cas de violation de ses droits.‌



des femmes ont déjà été prises à
l’échelle de l’Union, avec des résultats‌
qui sont ‌porteurs d’espoir. La stratégie‌
de l'Union européenne pour l'égalité‌
entre les hommes et les femmes‌
2020-2025 qualifie expressément‌
l'inégalité des genres de "problème‌
mondial" dont l'éradication constitue un‌
objectif essentiel de l'action extérieure‌
de l'UE‌ . Cette stratégie vise à éliminer‌
les violences sexistes et sexuelles, à
promouvoir l'égalité dans le domaine‌
de l'emploi et à lutter contre les‌
stéréotypes de genre. Parmi les‌
initiatives clés de l’Union européenne,‌
le lancement de l'initiative Spotlight‌
vise à éliminer les violences à l'égard‌
des femmes d'ici 2030, en s’appuyant‌
sur la campagne #Wither mettant en‌
lumière les témoignages de survivantes‌
de violence et militantes‌ . Ce‌
programme a permis de financer des‌
projets locaux, soutenir des législations‌
protectrices et renforcer les services‌
d'aide aux victimes dans plusieurs pays‌
partenaires. D’autre part, la‌
Commission européenne soutient‌
l’inclusion des femmes porteuses de‌
handicaps par des programmes ciblés et‌
des financements dédiés, en partenariat‌
avec la société civile‌ . La stratégie pour‌
les droits des personnes handicapées‌
2021-2030 assure l'égalité des chances‌
et l'accès aux services de base, promeut‌
une vie indépendante et lutte contre la‌
discrimination multiple tandis que‌
l'accord européen de genre 2020-2025‌
met l'accent sur l'égalité de traitement‌
dans l'emploi, l'éducation et l'accès aux‌
soins de santé pour les femmes‌
handicapées‌ .‌ ‌

59‌

60‌

61‌

62‌

Les institutions de l’Union mettent en‌ ‌

place des stratégies prometteuses visant‌
la promotion et la protection des droits‌
des femmes ouvrant la voie à une‌
harmonisation des politiques étrangères‌
féministes au niveau européen.‌ ‌
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À l’échelle des pays membres de‌
l’Union européenne, des initiatives‌
exemplaires ont été prises en matière‌
de droits des femmes et d'égalité des‌
genres, à même de servir de modèle‌
pour une politique étrangère‌
européenne.‌ ‌

Dans son programme pour la‌
présidence du Conseil de l’UE,‌
l’Espagne met en avant la promotion‌
d’une stratégie européenne pour‌
l’égalité des genres (2020-2025)‌ . Ses‌
priorités incluent l’égalité salariale, la‌
parité des genres dans les conseils‌
d'administration et la lutte contre les‌
discriminations, en insistant sur‌
l’égalité des opportunités et la lutte‌
contre les discriminations liées au‌
genre, à l'origine ethnique, à la religion,‌
au handicap, à l'âge ou à l’orientation‌
sexuelle‌ . Ces engagements‌
internationaux de la part de certains‌
États membres de l’Union invitent les‌
institutions de l’UE à prendre en‌
compte les résultats relevés et à‌
s’inspirer des bonnes pratiques afin de‌
traduire ces engagements en actions‌
réelles et harmonisées à l’échelle de‌
l’UE‌ .‌ ‌

63‌
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65‌

L’Allemagne a mis en place des projets‌
de lutte contre les violences sexuelles à‌ ‌

Des États membres pionniers :
une expérience à valoriser à
l’échelle européenne ‌



l’international depuis 2018 dans des
régions variées comme l’Afghanistan,‌
Gaza, le Soudan et l’Ukraine‌ . En mars‌
2023, le ministère fédéral des Affaires‌
étrangères a publié des lignes ‌porteuses‌
d’espoir. La stratégie de l'Union‌
européenne pour l'égalité entre les‌
dir‌ectrices pour l'élaboration d'une‌
politique étrangère féministe‌ . Ces‌
dernières visent à promouvoir une‌
l’intégration d’une approche de genre à‌
différents niveaux y compris au sein de‌
la politique étrangère allemande, de la‌
politique européenne, et dans le travail‌
mené par l’Allemagne aux Nations unies‌
et dans d'autres forums internationaux.‌
Ces lignes se focalisent sur trois‌
objectifs, nommés les « trois R », et‌
comprenant : la promotion des droits‌
des femmes et des filles (Rights), la‌
Représentation des femmes dans les‌
différents domaines de la société, et la‌
promotion de l’accès aux Ressources‌
par les femmes et des populations‌
marginalisées‌ .‌ ‌

66‌

67‌

68‌

La France a adopté une politique‌
étrangère féministe en 2020, affirmant‌
ainsi son engagement en faveur de‌
l’égalité de genre dans sa diplomatie.‌
Elle se démarque par son soutien‌
financier aux organisations féministes.‌
En 2023, elle a doublé son financement‌
du Fonds de Soutien aux Organisations‌
Féministes (FSOF), atteignant 250‌
millions d’euros sur cinq ans, avec une‌
priorité géographique de 65 % pour‌
l’Afrique‌ . Sa stratégie internationale‌
2023-2027 met ainsi en avant une liste‌
de priorités, dont l’accès à des services‌
de santé sexuelle et reproductive de‌
qualité, l'éducation sexuelle, la lutte‌
contre les pratiques néfastes, et la‌ ‌

69‌

défense des droits des personnes‌
LGBTQIA+.‌ ‌

L’Irlande s’engage à intégrer la
dimension de genre dans les‌
programmes Irish Aid,‌
liés au climat et aux aides au‌
développement, en partenariat avec‌
l’Institut international pour‌
l’environnement et le développement‌ .‌
En 2015, l'Irlande a annoncé l’égalité de‌
genre comme étant une priorité pour‌
sa politique étrangère‌ .‌

70‌

71‌

De plus, plusieurs pays de l’UE ont déjà‌
commencé à adopter des approches‌
féministes dans leur politique‌
étrangère. La Belgique, qui fait partie‌
du groupe FFP+ (Feminist Foreign‌
Policy Plus Group), de son côté affiche‌
un leadership central dans la défense‌
des droits et de la santé sexuels et‌
reproductifs à l'échelle internationale‌ .‌
Parallèlement, le mandat de la Belgique‌
en tant que membre non permanent‌
du Conseil de sécurité des Nations‌
unies (2019-2020) a été marqué par des‌
initiatives concrètes visant à intégrer les‌
questions liées à l’Agenda Femmes, Paix‌
et Sécurité dans les discussions‌
internationales‌ .‌ ‌

72‌

73‌

Une des grandes avancées pour le droit‌
des victimes de violences sexuelles a‌ ‌
été celle entreprise par la Croatie qui a‌
créé en juin 2015 un statut de victime‌
de viol en temps de guerre,‌
reconnaissant ainsi les souffrances‌
spécifiques endurées par les femmes‌
pendant les conflits armés et offrant un‌
cadre juridique pour leur protection et‌
leur soutien‌ .‌ ‌74‌
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En ce qui concerne l’Agenda Femmes,‌
Paix et Sécurité, la Slovénie s’engage à‌
orienter sa politique étrangère‌
féministe autour des stratégies de‌ ‌
genre, de la cybersécurité et de‌
l’autonomisation économique des‌
femmes‌ . Elle continue d’agir pour‌
protéger les droits des minorités et des‌
groupes vulnérables, y compris la‌
population LGBTQIA+, dans un cadre‌
de ‌r‌espect des droits humains et de‌
promotion de l’égalité des genres‌ .‌

75‌

76‌

L’aide au développement constitue un‌ ‌
autre volet déterminant des politiques‌
extérieures féministes. L’action‌
extérieure de l’Autriche en matière‌
d’égalité entre les femmes et les‌
hommes et d’autonomisation des‌
femmes sont des priorités transversales‌
qui visent à intégrer la perspective de‌
genre dans la planification, la‌
programmation et la budgétisation‌
pour garantir une répartition équitable‌
des ressources‌ . De plus, le Ministère
fédéral autrichien des Affaires‌
européennes et internationales‌
collabore étroitement avec l’Agence‌
autrichienne de Développement pour‌
mettre en œuvre ses programmes‌
d’aide au développement,‌
prioritairement dans cinq pays : le‌
Bhoutan, le Burkina Faso, l'Éthiopie, le‌
Mozambique et l’Ouganda‌ .‌

77‌

78‌

Depuis 2017, le Danemark a co-lancé «‌
SheDecides », un mouvement mondial‌
défendant ces droits, et a accueilli en‌
2019 ‌la Conférence internationale sur la
population et le développement. Cette
politique inclut l'accès aux DSSR, à
l'éducation sexuelle et à l'avortement
sécurisé.‌ ‌

La Finlande impose que 85 % des‌
nouveaux projets de coopération‌
internationale promeuvent l'égalité des‌
genres. Elle priorise les DSSR,‌
l'autonomisation des femmes et‌
l'égalité des genres au niveau mondial.‌
Depuis 2021, elle continue de soutenir‌
ces objectifs par des financements
stables et participe activement à des
initiatives comme la Coalition d'action
sur la technologie et l’innovation pour
l'égalité des genres.‌ ‌

Il est particulièrement encourageant de
relever que certaines de ces initiatives
montrent un souci de prendre en
charge les femmes les plus vulnérables,
en adoptant une approche
intersectionnelle du genre. La stratégie
de la Coopération luxembourgeoise
(2021-2030) vise à améliorer le statut
des femmes, des filles et des groupes
minoritaires tout en impliquant les
hommes et les garçons. Elle met en
avant les liens entre les enjeux
environnementaux, climatiques et les
droits humains, tout en intégrant
l'égalité des genres dans ses projets.‌ ‌

Ces différentes initiatives ont su obtenir‌
des résultats concrets, particulièrement‌
visibles dans la réduction des écarts de‌
rémunération entre les femmes et les‌
hommes, la participation accrue des‌
femmes au marché du travail ou‌
encore la sensibilisation aux‌
stéréotypes de genre‌ .‌79‌

L’IGG souhaite attirer l’attention sur la
mise en œuvre d’une politique
étrangère féministe qui peut montrer
des faiblesses si elle ne poursuit pas des
efforts budgétisés, mesurables et ‌
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féministe, en particulier face à la‌
montée des nationalismes et des‌
régimes autoritaires. Ainsi, la Suède,‌
pionnière de la politique étrangère‌
féministe parmi les États membres‌
ayant su influencer l’Assemblée‌
générale de l’ONU pour promouvoir‌
les droits des femmes, n’a pas su‌
poursuivre ses objectifs de politique‌
étrangère féministe après les élections‌
de 2022.‌

Le cas de la Suède montre la manière‌
dont les différentes priorités d’un‌ ‌
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Cartographie des initiatives féministes dans la politique étrangère des États membres de l'UE‌

cohérents ainsi qu’un engagement sur‌
le long terme. L’efficacité d’une‌
politique étrangère féministe est‌
vulnérable aux changements de‌
gouvernement, notamment en cas‌
d’accession au pouvoir de partis‌
conservateurs ou d’extrême droite, qui‌
peuvent menacer la protection des‌
droits humains. Cette instabilité‌
politique met en évidence la nécessité‌
de renforcer les mécanismes‌
institutionnels européens et‌
internationaux pour garantir la‌
pérennité de la politique étrangère‌ ‌



gouvernement peuvent entériner des
initiatives pourtant pionnières en
matière de politique étrangère
féministe En 2022, l’ancien ministre des
Affaires étrangères suédois Tobias
Billström affirmait vouloir interrompre
la mise en œuvre d’une politique
étrangère féministe pour la Suède,
jugée inutile, et ne poursuivant pas les‌
intérêts et les valeurs du pays. La
récente adhésion de la Suède à
l'Organisation du traité de l'Atlantique
nord (OTAN) le 07 mars 2024 et sa
militarisation accrue a définitivement
scellé l’orientation non pacifiste de sa
politique étrangère et allant à l’encontre
des valeurs féministes de paix durable
et de prévention des conflits. En outre,
entretenir un statu quo avec la vente
d'armes à l'Arabie saoudite, tout en
adoptant une position plus ferme
contre l'agression russe, signe
l’incohérence des actions extérieures
menées, révélant une logique
néocolonialiste sous-jacente où les
intérêts économiques des uns priment
sur la protection des droits
fondamentaux des autres, appliquée de
manière sélective et qui alimente des
rapports inégaux de pouvoir hérités des
passés coloniaux.‌

29‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

L’adoption d’une politique étrangère‌
féministe par l’UE se heurte à des défis‌
considérables, notamment lorsque‌
certains États mettent en place des‌
politiques prétendument progressistes,‌
inclusives et antimilitaristes, qui en‌
réalité ciblent les pays fragiles ou‌
affectés par des conflits. Ces politiques‌
donnent la priorité à l’égalité des genres‌
avec une approche encore trop peu‌
progressiste et intersectionnelle. La‌ ‌
conduite d’une politique étrangère
féministe intersectionnelle représente
de grands changements pour les
gouvernements locaux : une mauvaise
prise en compte des environnements et
systèmes uniques peut entraîner la
poursuite d’un travail contre-productif
donnant lieu à des fragilités dans
l’implémentation des valeurs
féministes‌ .‌ C’est pourquoi l'adoption
harmonisée à l’échelle de l’Union des
politiques étrangères féministes mises
en place par les États membres ainsi
que leurs bonnes pratiques sont
nécessaires pour faire avancer
significativement les droits des femmes,
tant au sein de l'Union européenne qu’à
l'international.‌ ‌

80‌



30‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

Une politique
étrangère féministe
pour l'UE‌
La mise en place d’une politique‌
étrangère féministe par l’Union‌
européenne repose sur sa capacité à‌
mobiliser pleinement ses compétences‌
en matière de politique étrangère, tout‌
en dépassant les limites imposées par la‌
diversité des intérêts nationaux et‌
institutionnels. Dans un contexte de‌
recomposition des rapports de force‌
internationaux et de remise en cause de‌
l’État de droit, l’UE pourrait renforcer‌
sa position en plaçant l’égalité des‌
genres au cœur de son action‌
extérieure. Cependant, pour qu’une‌
telle approche soit efficace, elle doit‌
s’inscrire dans une coordination‌
cohérente entre les différentes branches‌
et politiques publiques qui structurent‌
l’action extérieure de l’Union.‌

Pour mieux comprendre comment une‌
politique étrangère féministe peut se‌
concrétiser, il est essentiel d’analyser les‌
compétences de l’UE en matière de‌
politique étrangère, qu’elles soient‌
exclusives, partagées ou relevant des‌
États membres. Cela implique aussi‌
d’identifier les changements de‌
paradigme nécessaires pour que la‌
politique étrangère féministe dépasse le‌
stade de la déclaration d’intention et‌
devienne un projet concret. Enfin, il‌ ‌

convient d’examiner les instruments à
la disposition de l’UE dans ses différents
domaines d’influence et leur capacité à
porter une action extérieure
véritablement féministe.‌

Les compétences
de l'Union
européenne‌
Le traité sur l'Union européenne (TUE)‌
exige que l’UE assure une cohérence‌
entre son action extérieure et ses autres‌
politiques‌ . Cet impératif vise à‌
sauvegarder ses valeurs, ses intérêts‌
fondamentaux, sa sécurité, son‌
indépendance et son intégrité. Il repose‌
sur la nécessité de consolider et‌
soutenir la démocratie, l’État de droit,‌
les droits humains‌ et les principes du‌
droit international. Enfin, il engage‌
l’Union à préserver la paix, prévenir les‌
conflits et renforcer la sécurité‌
internationale.‌

81‌

L'UE a la capacité et le devoir de
travailler avec ses voisins et partenaires
stratégiques pour promouvoir l'égalité
des genres à travers des programmes‌ ‌



économique et politique dans le
domaine de la défense. La Commission
européenne (qui propose normalement
les lois au niveau de l’UE) ne peut pas
faire de propositions en matière de
politique de sécurité car cette
prérogative reste entre les mains des
États membres.‌
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de coopération et de développement,
comme le souligne l’article 21 du Traité
de l’Union européenne. Ce même
article confère à l’UE le droit de définir
et de mettre en œuvre une action
extérieure commune dans six
domaines : la politique étrangère‌ ‌
et de sécurité commune (PESC), la
coopération au développement, l’aide
humanitaire, l’assistance, le commerce
et la clause de solidarité‌ . Le Conseil, la
Commission européenne, le/la Haut·e
Représentant∙e pour l’action extérieure
et le Parlement européen doivent
veiller ensemble à l'unité, à la
cohérence et à l'efficacité de l'action
extérieure de l'Union. Cependant, les
compétences des institutions de l’UE
dans ces domaines d’action extérieure
sont le plus souvent partagées. Les États
membres conservent une partie
importante de ces compétences et
l’influence du Parlement européen est,
elle, notablement limitée. Une
politique étrangère féministe devra
donc utiliser les compétences qui sont
exclusives à l’UE afin de maximiser son
impact. Dans le cadre de compétences
qu’elle partage avec ses États membres,
l’UE se confronte davantage aux
problèmes d’intérêts nationaux
divergents en particulier sur la PESC où
toute décision requiert un vote à
l’unanimité de tous ses États membres .
Cette limitation pour la politique
étrangère féministe peut s’avérer
difficile à surmonter, car même les
États ayant désigné leur politique
étrangère comme féministe peuvent
être un frein. Dans le contexte actuel de
sécurisation, il est important de
rappeler que l'Union européenne
exerce une influence principalement‌ ‌

82‌ Un changement de
paradigme comme
condition à une
politique étrangère
féministe‌
Pour qu'une politique étrangère
féministe soit réussie à l'échelle
européenne, plusieurs changements de
paradigme s'avèrent nécessaires.Ces
derniers reposentsur des critères et des
exigences soulignés par les recherches
féministes, incluant des approches
genrées, intersectionnelles et
décoloniales, visant à transformer en
profondeur la manière dont l'égalité
des genres est promue.‌

Le premier changement nécessaire
pour une politique étrangère féministe
efficace est l’adoption d’une approche
intersectionnelle dans toutes les actions
extérieures de l'Union européenne .
L’intersectionnalité est une notion
permettant de révéler la pluralité des
discriminations que peut subir un·e
individu·e, que cela relève de sa classe,
de son genre, de sa race ou de son
orientation sexuelle‌ . Cette notion
adopte une définition large du genre,‌ ‌
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intégrant les populations vulnérables‌
(LGBTQIA+, autochtones, personnes en‌
situation de handicap). Par exemple, les‌
femmes en situation de handicap‌
subissent des discriminations‌
spécifiques souvent ignorées‌ . Une‌
approche intersectionnelle garantirait‌
leur inclusion et leur participation à‌
toutes les étapes de la politique‌
étrangère. Cette approche, mise en‌
œuvre dans la politique étrangère‌
féministe l’UE, conduirait à une‌
meilleure compréhension des systèmes‌
de pouvoir et d’oppression qui sous-‌
tendent des crimes graves, comme les‌
violences sexistes et sexuelles. Cette‌
démarche féministe donne la possibilité‌
d’explorer comment des facteurs‌
comme le capitalisme raciste, la‌
violence sexiste et la colonialité du‌
genre se croisent et se renforcent‌
mutuellement. En adoptant cette‌
perspective, l’action extérieure de l’UE‌
deviendrait non seulement plus juste et‌
inclusive, mais aussi plus efficace, en‌
prenant en compte la diversité des‌
vécus et des besoins des populations‌
affectées par les conflits et les violences.‌ ‌

85‌

Pour qu'une réelle politique étrangère‌
féministe européenne soit possible, l'UE‌
doit également intégrer une analyse‌
décoloniale dans ses politiques‌
extérieures, y compris dans la‌
composition de ses institutions. Le‌
féminisme décolonial propose une ‌
compréhension des relations de‌
pouvoir actuelles entre les pays, en les‌
plaçant dans leur contexte historique et‌
dans le contexte des rapports de‌
dominations coloniales qui ont‌
façonnés les rapports sociaux de‌ ‌
genre‌ . À l’échelle de l’Union, cela passe‌86‌

par la reconnaissance des traces
profondes laissées par le colonialisme
sur les anciennes nations victimes de la
colonisation et implique de reconnaître
les torts causés par le passé colonial et
de s'engager à réparer ces injustices‌ .
Cette prise de conscience est essentielle
pour construire des politiques
inclusives et équitables qui tiennent
compte des injustices historiques et de
leurs conséquences contemporaines.
L’intérêt pour l'UE ici est d’adopter une
toute autre approche en reconstruisant,
sur un pied d’égalité, des relations
extérieures durables. Cela requiert
l’intégration de la notion de
“réparation”, un concept largement
discuté dans les recherches et les études
décoloniales, qui remet en question les
systèmes de pouvoir asymétriques
entre les pays, et remédie aux
répercussions sur les pays du Suds
Globaux. Ce concept permet également
de repenser certains rapports entre les
pays dans les domaines tels que l’aide
humanitaire et l’aide au
développement, pour promouvoir la
participation et la représentation des
groupes marginalisés, et l'engagement
en faveur de la justice sociale et de
l'égalité pour tous·tes. Ce concept inclut
aussi une dimension économique et
pécuniaire, où les pays anciennement
colonisateurs sont amenés par les pays
colonisés à remédier aux conséquences
néfastes de leur présence, et cela à
travers des remboursements versés
pour financer les domaines les plus
impactés. Par exemple, en avril 2025 le
Haïti a mis en avant une proposition
d’un cadre de réparations destiné à la
France, et revendiquant des
remboursements à long terme dans les‌ ‌

87‌
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domaines de la santé, l’éducation,‌
l'agriculture et l’infrastructure‌ .‌ ‌88‌

Au niveau de l’UE, et dans le but de‌
transformer en profondeur et de‌
manière durable l’action extérieure de‌
l’Union, il est essentiel que ses‌
institutions soient plus représentatives‌
et inclusives. Cela doit se traduire par le‌
renforcement de la place des femmes et‌
des personnes issues de la diversité, tant‌
au sein du siège à Bruxelles (appelé‌
headquarters - HQ) que dans les‌
délégations de l’UE sur le terrain. Ainsi,‌
l’UE doit intégrer la dimension de genre‌
dans l’ensemble de sa politique‌
étrangère, y compris dans ses ressources‌
humaines. Une politique étrangère‌
européenne véritablement féministe ne‌
peut exister sans une représentation‌
accrue des femmes dans les postes‌
décisionnels, ainsi qu’une meilleure‌
prise en compte des inégalités des‌
genres sur le terrain. Cela permettrait‌
de mieux répondre aux reculs des droits‌
des femmes et des personnes‌
LGBTQIA+, qui sont souvent les‌
premières affectées par les conflits et les‌
crises‌ . Les institutions européennes‌
doivent également adopter une‌
approche intersectionnelle dans leurs‌
structures et pratiques internes, en‌
reconnaissant les déséquilibres et en‌
s’engageant à les corriger, notamment‌
en recrutant et en promouvant des‌
profils plus divers. Promouvoir la parité,‌
l’inclusion et la participation active des‌
femmes et des minorités dans toutes les‌
sphères de l’action extérieure de l’UE‌
est donc une condition nécessaire à la‌
construction d’une politique étrangère‌
plus juste et plus efficace et, à long‌
terme, la promotion d’une paix durable‌

89‌

fondée sur l’égalité et les droits
humains.‌ ‌
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L’intégration d’une
approche féministe
au sein des
thématiques de
l’action extérieure‌
L’Union européenne dispose de
p‌rérogatives fortes pour réaliser ces
objectifs et porter ces valeurs. L’IGG
prône l’idée selon laquelle une
coopération entre les États membres et
les institutions de l’Union est
indispensable pour mettre en œuvre une
politique étrangère féministe solide,
impulsée et respectée par tous les
gouvernements des États membres que
ce soit à l’échelle nationale ou au niveau
de partenariats internationaux.‌  ‌

Les grands domaines d’action et
d’investissement où les institutions
européennes doivent tout
particulièrement prendre en compte le
genre sont les suivants :‌ ‌

Diplomatie et partenariats‌
‌internationaux‌
Politique d’élargissement‌
Politique de voisinage‌ ‌
Aide humanitaire‌ ‌
Conflits, armement, politique de‌
‌sécurité et de défense commune‌
Commerce‌ ‌
Justice‌
Climat‌ ‌
Numérique‌ ‌
Migrations‌



dans la transition écologique et la
transformation numérique‌ .‌94‌

À titre d'exemple, l’initiative Spotlight,
un partenariat entre l’Union
européenne et les Nations unies lancé
en 2017, est une des plus grandes
initiatives mondiales pour éliminer la
violence contre les femmes et les filles,
avec un accent particulier sur les
populations marginalisées‌ . L’UE a
déjà alloué 500 millions d’euros à ce
programme‌ . Les États membres, de
leur côté, sont appelés à coordonner
leurs efforts et à contribuer à ces
objectifs à travers leurs propres
politiques et actions. La Cour des
comptes européenne, a cependant
relevé l’impact limité de l'initiative‌ .
Bien que des lois aient été adoptées
dans les pays ciblés pour lutter contre
les violences faites aux femmes, leur
mise en œuvre manque de suivi. En
outre, les statistiques ne montrent pas
de diminution de la violence, et les
données sur des indicateurs clés,
comme les violences conjugales, ne
sont pas toujours disponibles.
Finalement, les déséquilibres de
pouvoir entre les pays donateurs et
ceux bénéficiant du programme
Spotlight continuent d’entraver le
développement et limitent la pleine
participation des femmes à ce
processus‌ .‌
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L'Union soutient des réformes
juridiques et politiques dans ses pays
partenaires pour promouvoir l'égalité
économique de genre. Cela inclut des
programmes pour réduire les écarts
salariaux et améliorer l’accès des
femmes à des emplois de qualité. Par‌ ‌
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Diplomatie et partenariats
internationaux‌
La Politique étrangère et de sécurité‌
commune (PESC) permet de‌
coordonner l'action des 27 États‌
membres, bien que chacun conserve sa‌
souveraineté en matière de politique‌
étrangère. Malgré cette limite‌
structurelle, au fil des années l'UE a‌
progressivement intégré les droits des‌
femmes et des filles dans ses relations‌
internationales. Depuis 2020, le‌
Gender Action Plan III (GAP III) tente‌
d'inclure la perspective de genre dans‌
tous les aspects de la politique‌
extérieure‌ . L’UE s'est fixée l'objectif‌
ambitieux de consacrer 85 % de son‌
aide extérieure à des programmes‌
sensibles au genre entre 2020 et 2025‌
En 2022, 72 % des actions de l'UE‌
incluaient déjà des objectifs liés au‌
genre, montrant une avancée‌
prometteuse vers cet objectif‌ .‌
Toutefois, ce chiffre repose sur une‌
méthodologie peu exigeante : il suffit‌
qu’un projet intègre un aspect lié au‌
genre, même mineur, pour être‌
comptabilisé. Ainsi, la part réellement
dédiée à l’égalité des genres dans‌
chaque projet reste souvent‌
marginale .‌
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De plus, le GAP III vise à lutter contre
toutes les formes de violences basées
sur le genre, à promouvoir la santé et
les droits sexuels et reproductifs, ainsi
que les droits économiques et sociaux.
Il encourage l'égalité en matière de
participation et de leadership, soutient
la mise en œuvre de l’agenda «
Femmes, paix et sécurité », et veille à
l’intégration de la dimension de genre‌



exemple, au Bangladesh, l'initiative de
l'UE pour un travail décent dans
l'industrie du vêtement, où les femmes
sont largement représentées, vise à
renforcer leurs droits et à leur assurer
des salaires équitables‌ . Dans plusieurs
pays africains, comme le Kenya et le
Mozambique, l'UE finance des
formations professionnelles pour les
femmes dans des secteurs
traditionnellement dominés par les
hommes, tels que la construction bio et
l'industrie gazière. Toutes ces initiatives
visent à intégrer les femmes dans des
secteurs en pleine expansion, liés
notamment aux transitions vertes et
numériques, renforçant ainsi leur rôle
dans les économies locales et dans la
société‌ .‌
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L'UE soutient la résolution 1325 du
Conseil de sécurité des Nations unies,
qui promeut l'intégration des femmes
dans les processus de paix et de sécurité.
En 2018, l'UE a lancé un partenariat
avec l'ONU dans des pays comme l'Irak,
le Mali et la Palestine pour renforcer la
participation des femmes dans les
décisions post-conflit. Ce partenariat
protège les défenseuses des droits
humains et améliore leurs capacités de
plaidoyer pour qu'elles participent
activement aux dialogues de paix, tant
au niveau local qu'international‌ . Le
programme #Women4Security, mené
par le Service européen pour l’action
extérieure (SEAE), finance des
formations spécialisées pour intégrer les
femmes dans les forces de sécurité et les
missions de maintien de la paix de l'UE.
Ce programme soutient en particulier
l'inclusion des femmes dans les équipes
de gestion de crise et favorise leur‌ ‌
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intégration dans les services de sécurité
locaux dans les zones post-conflit, en
mettant l'accent sur l'égalité des genres
dans les opérations de maintien de la
paix . De plus, l'UE alloue des fonds
pour des projets en Afrique, en Asie, en
Amérique latine et au Moyen-Orient,
qui visent à promouvoir la
participation inclusive des femmes
dans la prévention des conflits. Ces
initiatives incluent la formation de
leaders locaux, la sensibilisation à
l'inclusion de genre, et le soutien aux
systèmes d'alerte précoce et de réponse
aux conflits, renforçant ainsi la
résilience des communautés
touchées‌ .‌ ‌
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L’incohérence entre les engagements et
les résultats concrets, malgré
l’augmentation des financements via le
GAP III, soulève des questions sur
l’efficacité et la durabilité de cette
politique‌ . De plus, certaines
politiques économiques, fiscales et
commerciales de l'UE renforcent des
inégalités structurelles qui peuvent
contrecarrer les objectifs du GAP III‌ .
Le manque de consultations avec les
organisations locales limite l'impact du
programme, particulièrement dans les‌ ‌
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 ‌régions où les droits des femmes sont
les plus menacés‌ . Des retours de
terrain, notamment au Maroc, aux
Philippines et au Kenya, montrent que
certains aspects transformateurs de
GAP III, comme l'approche
intersectionnelle, sont difficiles à
mettre en œuvre et que les
programmes de l'UE n'intègrent pas
toujours efficacement les nuances
locales‌ . La Colombie offre un
exemple inspirant d’approche‌ ‌
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participative centrée sur les‌ ‌besoins des‌
orga‌nisations féministes. Lors de
l’élaboration de sa politique étrangère
féministe, le gouvernement a mené un
dialogue national avec des associations
féministes et LGBTQIA+‌ . Cette co-
construction a permis de définir
collectivement les objectifs, les priorités
et les actions de la politique étrangère
féministe, ainsi que de poser les bases
d’un mécanisme de mise en œuvre
partagé‌ . Une politique étrangère
féministe européenne pourrait donc
s’inspirer des modèles existants dans
d’autres pays, afin de mettre en place
une approche participative dans la mise
en place de partenariats internationaux,
qui prend en considération les nuances
locales et intègre les besoins dans
différents pays en matière d’égalité des
genres.‌
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le principe de conditionnalité qui
assure que les progrès en matière
d'égalité des genres influencent
directement l'avancement des
négociations d'adhésion, permettant
à l'UE d'exiger des réformes
concrètes pour que les pays
candidats se conforment à ses
standards.‌

Les critères d'adhésion de l'Union
européenne couvrent des aspects
politiques, juridiques, économiques, de
respect de l'État de droit, et de stabilité
des institutions démocratiques‌ . Sur le
plan politique, l'UE exige que les pays
candidats protègent les droits
fondamentaux et les minorités,
incluant l'égalité des genres comme
valeur centrale‌ . Les pays candidats
doivent donc démontrer un cadre
législatif et des politiques qui protègent
les droits des femmes et promeuvent
l'égalité des genres, notamment en
luttant contre les discriminations
basées sur le genre. ‌

112‌
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Le critère juridique requiert l'adoption
par le pays candidat de toutes les lois et
règlements déjà en vigueur dans l'UE
(aussi appelé l’‌acquis communautaire‌)‌ ,
incluant les normes en faveur de
l'égalité des genres‌ . Parmi elles, la
Directive sur l'égalité de traitement
entre hommes etfemmes dans le
marché du travail impose des
protections contre la discrimination
dans l'emploi, la rémunération et les
conditions de travail,‌  tandis que la
Directive contre les violences faites aux
femmes fixe des normes pour prévenir
et combattre les violences basées sur le
genre, assurant d’une part une‌
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Politique d’élargissement‌
L'élargissement désigne le processus
par lequel des États rejoignent l'Union
européenne, une fois qu'ils ont satisfait
des critères politiques‌ et économiques‌
précis‌ . Dans sa po‌litique
d'élargissement, l'Union européenne
intègre des approches sensibles au
genre sur la base de trois leviers
principaux‌  :‌
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l’imposition des critères d'adhésion‌
‌qui exigent des pays candidats de‌
‌garantir l'égalité de traitement et de‌
‌renforcer les droits des femmes‌
‌dans les domaines politique, social‌
‌et économique ;‌ ‌
l’apport d’un soutien financier et‌
‌institutionnel, encourageant les‌
‌réformes législatives et les‌
‌initiatives locales favorables à‌
‌l'égalité des genres ;‌



protection aux victimes et d’autre part‌
la poursuite des auteurs‌ .‌117‌

Dans le domaine économique, l’UE‌
exige des pays candidats qu’ils‌
favorisent l'autonomisation‌
économique des femmes, en facilitant‌
leur accès au marché du travail et en‌
assurant des conditions de trav‌ail
équitables. La mise en œuvre de
l'égalité salariale et la conciliation
travail-famille sont surveillées pour
réduire les inégalités.‌ ‌

Le critère de respect de l’État de droit
est essentiel pour garantir une
protection effective contre les violences
basées sur le genre (VBG). L’UE
considère que les États candidats
doivent offrir une protection effective
aux femmes victimes de violence et
garantir que la police et les services
judiciaires soient bien formés pour
traiter des affaires de violences de
genre. Enfin, la stabilité des institutions
démocratiques exige que les pays
candidats promeuvent la participation
des femmes aux processus politiques et
décisionnels. Cela signifie qu’ils doivent
montrer des efforts pour encourager la
présence féminine dans les parlements,
les administrations et autres positions
de pouvoir.‌

Pour soutenir les pays candidats, l'UE a
mis en place divers projets et
mécanismes visant à promouvoir
l'égalité des genres et à renforcer les
droits des femmes dans ces territoires.
Le Programme régional pour l'égalité
des genres dans les Balkans occidentaux
et la Turquie (2021-2025), finance des
initiatives locales pour prévenir et‌ ‌

combattre les violences de genre, en
collaboration avec des ONG locales,
forme la police et le système judiciaire
à soutenir efficacement les victimes et
promeut l'autonomisation économique
des femmes‌ .‌121‌

Les rapports annuels de progression de
la Commission européenne incluent
désormais des sections détaillées sur‌
l'égalité des genres dans chaque pays
candidat‌ . Dans le rapport 2023, l'UE a
reconnu les progrès en Serbie mais a
souligné la nécessité d'actions
supplémentaires pour renforcer
l’égalité salariale et la protection contre
la violence domestique‌ . En
Macédoine du Nord, l’UE a salué les
initiatives pour accroître la
participation des femmes en politique
tout en rappelant l'importance de
politiques plus robustes pour prévenir
les VBG‌ .‌
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Sans nul doute, la demande d'adhésion
de l'Ukraine à l'UE constitue un cas
d’étude incontournable. L’UE exige que
l'Ukraine s’aligne législativement sur
l’acquis communautaire, notamment
en matière de non-discrimination et de
droits des femmes, ce qui inclut des
cadres pour l’égalité salariale et contre
les discriminations de genre‌ . Un
aspect clé de cette demande d’adhésion
est l'engagement de l'Ukraine à
renforcer ses lois contre les VBG et
domestiques, un problème aggravé par
le conflit. La ratification de la
Convention d'Istanbul en juin 2022 par
l’Ukraine a marqué une étape
importante, mais l'UE attend de cette
dernière des mesures concrètes pour
punir les auteurs de violences et‌ ‌
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soutenir efficacement les victimes‌ .
Dans le processus de reconstruction et
de résolution du conflit, l'UE insiste sur
une représentation féminine
significative dans les décisions et les
projets, garantissant que les besoins et
les priorités des femmes soient intégrés.
Malgré la situation extrêmement
difficile liée à la guerre, l'Ukraine a fait
des progrès notables pour répondre aux
demandes de l'UE en matière d'égalité
des genres‌ . Depuis juin 2022,
l’Ukraine a mis en place des abris, des
services de conseil et des programmes
de sensibilisation pour les survivantes
de VBG,en particulier dans les régions
les plus touchées par le conflit‌ . Avec le
soutien de l’UE et des Nations unies, la
formation de la police et des juges a été
renforcée pour garantir un meilleur
traitement des cas de violences de
genre‌ . Dans le cadre de la
reconstruction, le gouvernement
ukrainien a commencé à inclure des
femmes dans les comités locaux et à
soutenir leur participation dans des
secteurs traditionnellement
masculins‌ . Mais cette approche de
reconstruction reste dominée par des
préoccupations sécuritaires et
économiques, laissant les femmes en
marge des décisions et de l'accès aux
services essentiels. En partenariat avec
l’UE, l’Ukraine finance des ONG pour
documenter les VBG et sensibiliser les
populations, tandis que les fonds
européens permettent à ces
organisations de soutenir activement la
mise en œuvre des réformes
législatives‌ . Bien que ces efforts
montrent la volonté de l'Ukraine de
bâtir un cadre de reconstruction inclusif
et respectueux des standards européens‌ ‌
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en matière de droits des femmes‌ ,‌
après deux ans de guerre, elles font face‌
à des difficultés accrues en matière de‌
justice, d’emploi et de soins, tandis que‌
les VBG se multiplient.‌ ‌
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La politique européenne de voisinage‌
régit les relations entre l’Union‌
européenne et 16 pays situés à sa‌
périphérie. À travers un soutien‌
financier ainsi qu'une coopération‌
politique et technique, elle a pour
objectif de créer une zone de prospérité‌
et de bonvoisinage‌ . L'Union‌
européenne intègre la perspective de‌
genre dans sa politique de voisinage par‌
divers programmes visant à renforcer‌
l'accès des‌ femmes à la justice, leur
autonomie économique et leur
participation politique.‌ ‌
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En matière de lutte contre les violences
faites aux femmes, le programme "EU 4
Gender Equality : Together Against
Gender Stereotypes and Gender-Based
Violence" déployé en Arménie,
Azerbaïdjan, Biélorussie et d’autres pays
du Partenariat oriental se concentre sur
la réduction des VBG en déconstruisant
les stéréotypes de genre. En associant
campagnes de sensibilisation et
formations pour encourager les
hommes à participer aux
responsabilités familiales, ce
programme transforme les normes de
genre et renforce les coopérations
locales pour une meilleure protection
des femmes​‌ . Le programme
"Moussawat" au Maroc, financé par l'UE,
soutient le Plan Gouvernemental pour
l'Égalité II (ICRAM 2) avec un‌ ‌
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appellent l’UE à adopter une approche
moins eurocentrique, car sa perspective
féministe, ancrée dans des normes et
valeurs européennes, ignore parfois les
réalités culturelles et socio-
économiques des pays partenaires. Ce
biais eurocentrique tend à marginaliser
les voix locales, risquant de négliger les
besoins spécifiques des femmes et des
minorités dans ces régions. En outre,
l’UE est accusée de "sélectionner" des
concepts féministes comme
l’intersectionnalité sans en intégrer les
aspects les plus transformateurs qui
visent à déconstruire les structures de
pouvoir globales, notamment celles où
l’Europe a historiquement exercé une
influence dominante​‌ .‌ ‌138‌

Les soutiens structurels aux‌
organisations locales, en particulier
dans les zones rurales, sont insuffisants
tandis que les fonds de soutien des
gouvernements sont souvent dirigés
vers de grandes ONG internationales.
Par ailleurs, certaines exigences de
programmes de financement de l’UE
contribuent à l’exclusion des
organisations féministes locales de
petite taille ou de taille moyenne. Ces
financements nécessitent la
mobilisation de ressources humaines
importantes et la disposition d’un
réseau et de ressources conséquentes
déjà en place, ainsi que d’une structure
permettant la mise en place de projets
à grande échelle avec une
programmation et une gestion
administrative complexes‌ . Ces
demandes lourdes en termes de suivi
programmatique et budgétaire, ainsi
que de coordination, présentent un défi
pour les organisations féministes à‌ ‌
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financement de 35 millions d’euros. Ce
projet vise la réduction des VBG en
appuyant les réformes législatives et en
formant des professionnel·les pour
garantir les droits des femmes. La
budgétisation sensible au genre y joue
un rôle clé,‌ assurant que l'égalité des‌
genres soit intégrée dans les politiques‌
publiques​‌ .‌ ‌135‌

Pour favoriser l’autonomie‌
économique, l’UE soutient en Tunisie‌
le programme "Souk At-Tanmia",‌
destiné aux jeunes entrepreneuses. Ce‌
programme de formation et‌
d'accompagnement en gestion‌
d'entreprise et en marketing aide les‌
femmes à créer des entreprises locales,‌
renforçant leur indépendance et leur‌
intégration professionnelle. En Tunisie,‌ ‌
l’UE finance des initiatives locales,
comme celles de la Ligue des femmes
tunisiennes pour le développement,
qui forment les jeunes femmes en
leadership et les incitent à s'impliquer
dans les processus décisionnels. Si ces
projets visent principalement
l'autonomisation, ils jouent aussi un
rôle dans la prévention des VBG en
renforçant la participation active des
femmes et leur capacité à revendiquer
leurs droits​‌ . En outre, le projet
"EQUAL : EU 4 Women
Empowerment", lancé en 2023 en
Arménie, encourage la participation
des femmes, notamment dans les zones
rurales, par des formations en
leadership et un soutien à l'inclusion
sociale et économique​‌ .‌
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Malgré les succès de la politique de
voisinage de l'UE, des progrès sont
toujours possibles. Les critiques‌ ‌



budgets et tailles limités. Ces exigences
peuvent limiter l’intégration des besoins
des populations locales, notamment des
populations marginalisées, dans les
programmes de financement, ainsi que
l’autonomisation effective des femmes
sur le terrain. L’adoption d’une
approche féministe permettrait donc de
repenser les structures et critères de
financements, ainsi que les rapports de
pouvoir qui en découlent, afin de
mettre en place des mécanismes plus
accessibles aux petites et moyennes
organisations exclues de ces modalités
de financements.‌
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Aide humanitaire‌
L’UE dispose de compétences partagées
en matière humanitaire, lui permettant
d’apporter aide et secours aux
populations d’États tiers touchées par
des catastrophes. Elle se positionne‌
d’ailleurs comme le principal
fournisseur d’aide humanitaire au
niveau mondial‌ . En 2022, l’Union a
augmenté son budget humanitaire de
20 %, portant le total à 2,62 milliards
d’euros, ce qui a permis de répondre
aux crises majeures, notamment en
Ukraine‌ . En outre, la Commission a
lancé en juillet 2023 un appel à projets
de 1,2 million d’euros pour analyser et
contrer la désinformation liée à la
guerre en Ukraine mais aussi aux droits
des personnes LGBTQIA+, diffusée en
ligne et hors ligne. L’UE a souligné la
nécessité d'intégrer les considérations
de genre dans les interventions
humanitaires, notamment les stratégies
de protection contre les violences
sexuelles et sexistes. Ceci inclut la
participation des femmes, des filles, des‌
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 ‌garçons et des hommes touchés par les‌
crises, dès la conception des aides‌
humanitaires, durant leur mise en‌
œuvre jusqu’à leur évaluation‌ . La‌
Commission a lancé le marqueur du‌
genre et de l’âge en 2014 pour mesurer‌
dans quelle mesure les actions‌
humanitaires financées par l'UE‌
intègrent ces dimensions‌ .‌
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Le GAP III inclut plusieurs priorités
humanitaires, notamment les luttes
contre les violences sexuelles et sexistes
et la promotion de la santé sexuelle et
reproductive‌ . La Commission
s'engage à plaider en faveur de
l'organisation d'une réponse aux
violences sexuelles et sexistes dès le
début d'une crise et d’incorporer des
stratégies de protection contre ces
violences dans tous les aspects de l'aide
humanitaire‌ . Dans son rapport
général sur l'activité de l'Union
européenne, la Commission réaffirme
son engagement à intensifier la lutte
contre les VBG dans ses 27 États
membres. Malgré cela, elle ne se
prononce pas sur l’intégration d’une
approche inclusive et intersectionnelle
dans le financement de l’aide
humanitaire et laisse de côté d’autres
enjeux tout aussi essentiels en contexte
humanitaire, comme l’accès à
l’éducation, l’indépendance
économique des femmes ou encore la
prise en compte des personnes en
situation de handicap. Finalement, la
politique d’aide humanitaire de l’UE
mériterait d’être pensée sur le long
terme, financée de manière adéquate et
accompagnée de budgets
contraignants. Une politique étrangère
féministe permettrait de penser et‌ ‌
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mettre en place un cadre
intersectionnel et inclusif au sein des
mécanismes et des politiques dans le
domaine de l’aide humanitaire. Une
approche décoloniale est également
essentielle dans ce contexte au vu des
inégalités économiques et des rapports
de pouvoir entre les pays donateurs et
les pays recevant l’aide humanitaire.‌ ‌
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missions de paix et de sécurité de la‌
PSDC d'ici 2024 reste faible,‌
particulièrement dans les postes de‌
direction. En 2021, les femmes‌
représentaient seulement environ 24 %‌
des 2 100 membres du personnel des 11‌
missions civiles de la PSDC déployées‌
en Afrique, au Moyen-Orient et en‌
Europe‌ . Ce pourcentage était encore‌
plus bas pour les postes opérationnels‌
et de direction, avec une présence‌
féminine de 20%‌ . Pour remédier à‌
cette sous-représentation et cette‌
absence, l’UE a développé des‌
initiatives comme des réseaux de‌
conseillers en genre et des objectifs‌
spécifiques dans le cadre du Plan‌
d'action pour les femmes, la paix et la‌
sécurité‌ . Cependant, la réalisation de‌
ces objectifs est mise à mal par des‌
obstacles structurels et un manque‌
d'incitation pour recruter et‌
promouvoir des femmes dans ces‌
fonctions clés​‌ .‌ ‌
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Dans le domaine de l'armement et du‌
désarmement, l’UE tente d’adopter une‌
approche sensible au genre, en‌
cherchant à intégrer les préoccupations‌
féministes dans ses politiques de non-‌
prolifération des armes nucléaires‌ .‌
Cette perspective souligne que les‌
armes et la sécurité doivent être‌
abordées sous un angle humain, en‌
analysant comment la prolifération des‌
armes affecte différemment les‌
hommes et les femmes et en‌
promouvant la paix à travers la‌
réduction des arsenaux militaires. Cette‌
approche reste largement symbolique‌
et les enjeux de genre sont traités de‌
manière périphérique, loin d'une‌
remise en question profonde des‌ ‌
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Conflits, armement, politique
de sécurité et de défense
commune‌
La défense reste une prérogative des‌
États, qui conservent le contrôle de‌
leurs forces armées et de leurs choix‌
stratégiques‌ . L’Union européenne ne‌
peut donc agir que dans les limites‌
qu’ils lui fixent. Dans sa politique de‌
gestion des conflits et d'armement, l’UE‌
intègre des éléments sensibles au‌
genre, notamment à travers son‌
engagement dans l’Agenda FPS‌ . Ce‌
cadre, consolidé par le Plan d'action de‌
l'UE 2019-2024 pour les femmes, la
paix et la sécurité, vise à accroître la‌
participation des femmes dans les‌
processus de paix et à protéger les‌
droits des femmes dans les contextes‌
de conflit‌ . L’UE doit s'efforcer‌
d'assurer une représentation égale des‌
femmes dans ses missions civiles et‌
militaires, en ligne avec les résolutions‌
onusiennes, et de réduire les violences‌
sexuelles et sexistes dans les zones de‌
conflit‌ . Cette approche inclut des‌
formations pour le personnel de l’UE‌
sur la prise en compte des besoins‌
spécifiques des femmes dans les‌
missions de paix.‌ ‌
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L’objectif de 40% de femmes dans les‌ ‌



conséquences des armes sur les
populations, notamment les femmes
dans les zones de conflit​‌ . Par exemple,‌
la Boussole stratégique, adoptée après‌
les GAP III, définit les orientations de la‌
défense et de la sécurité de l’UE, mais‌
elle reste aveugle à la dimension de‌
genre, ignorant les enjeux spécifiques‌
liés aux femmes dans les conflits et la‌
sécurité‌ . Officiellement, l’UE soutient‌
les objectifs de désarmement à travers‌
des initiatives, par exemple le Traité de‌
non-prolifération nucléaire (TNP).‌
Cependant, elle maintient des‌
partenariats stratégiques, notamment‌
avec des États nucléaires dans le cadre‌
de l’OTAN, qui renforcent une structure‌
de sécurité centrée sur les armes et les‌
hiérarchies militaires, ce qui‌
compromet une approche centrée sur la‌
sécurité humaine et les perspectives‌
féministes​‌ . En plus, les dépenses des‌
Etats membres de l’UE dans le secteur‌ ‌
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de la défense ont augmenté de 30%‌
entre 2021 et 2024 atteignant un‌
montant de 326 milliards d’euros en‌
2024 voire 1,9% du PIB de l’UE‌ . Ces‌
chiffres démontrent une tendance des‌
Etats membres vers plus de‌
militarisation.‌ ‌
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S’ajoute à cela le fait qu’en 2023, il y a
eu une recrudescence spectaculaire des
violences sexuelles en période de
conflit, avec une augmentation de plus
de 50% par rapport aux années
précédentes‌ . Les femmes et les filles
représentent 95% des cas vérifiés par les
Nations unies, avec des situations
alarmantes dans certains pays tel qu’en
Palestine, à Haïti, en République
démocratique du Congo, au Soudan et
en Ukraine. En Palestine, les chiffres du
Bureau de droits de l’homme des
Nations Unis indiquent que 70% des
victimes de guerre sont des femmes et‌ ‌
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Dépenses de défense des États membres de l'UE (2005-2024)‌159‌



droits des femmes sur le terrain. En
parallèle, plusieurs chefs d’États
membres de l’Union européenne ont
annoncé en début de 2025 une volonté
d’augmenter les budgets et les
financements du secteur de la défense,
et le taux de production de matériel
militaire y compris les technologies
militaires d’armements, d’aérospatial ou
d’aéronautique‌ . En plus, d’après
l’Institut National de Recherche sur la
Paix de Stockholm (SIPRI), 27 parmi les
principales entreprises européennes
dans le domaine de la défense, figurent
sur la liste des 100 plus grandes
entreprises productrices d’armes et de
service militaire dans le monde - avec
Airbus figurant en 12eme position avec
des recettes de 12,9 milliards de dollars
en 2023 liées à la défense, et Thalès en
16eme position avec des recettes de 10,3
milliards de dollars pour la même
année‌ . Bien que l'UE présente un
discours favorable à une politique
étrangère féministe, ces actualités
rentrent en contraste avec une volonté
d’intégrer et de mobiliser des stratégies
plus égalitaires et féministes dans la
politique étrangère de l’UE. La mise en
œuvre d’une politique étrangère
féministe reste en deçà des attentes,
souvent limitée par des impératifs
géopolitiques et militaires qui entravent
les véritables progrès en matière
d’égalité des genres‌ .‌
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des enfants‌ . Cela est accompagné par
un ciblage par Israël des installations de
soins de santé reproductive, y compris
des cliniques de fécondation et des
maternités‌  ainsi que par une
augmentation des violences sexistes et
sexuelles commises par l’armée
israélienne envers les femmes
palestiniennes. Un rapport publié par
une Commission d’enquête mandatée
par le Conseil de droits de l’hommes de
l’ONU indique que ces attaques et
ciblage des établissement et des
installations de soins et de santé
reproductive ont touché environ
540,000 femmes et filles‌ . Malgré la
mobilisation de 1.3 milliard d’euros par
l’UE en tant qu’aide humanitaire au
peuple palestinien depuis 2023, les
positions des Etats membres de l’UE
diffèrent et restent contradictoires par
rapport à un cessez-le-feu à Gaza, avec
certains pays étant en faveur d’un
cessez-le-feu alors que d’autres
continuent à fournir des armes à
l’Israël‌ . Une politique étrangère
féministe doit prendre ce contexte en
considération et bénéficier du travail
effectué par d’autres pays à travers le
monde, notamment les pays
d’Amérique latine, par rapport au sujet
de la militarisation, dans le but de
mettre en place des politiques
égalitaires et de promouvoir les droits
des populations marginalisées.‌ ‌
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Enfin, l’instrumentalisation des droits
des femmes à des fins géopolitiques est
une autre critique récurrente. L’UE
tend à promouvoir l’égalité des genres
dans des contextes où cela renforce ses
propres intérêts stratégiques, au lieu de
soutenir de manière désintéressée les‌ ‌

Commerce‌
Comme établi dans le traité de
Lisbonne de 2009, la politique
commerciale est une compétence
exclusive de l’UE, qui est responsable de
légiférer sur les questions commerciales‌



(PME) dirigées p‌ar des femmes sont‌
souvent trop petites, par manque de‌
ressources et d’investissement reçus,‌
pour participer‌ ‌activement au‌
commerce international‌ . Les femmes
se retrouvent donc placées aux marges‌
du commerce international‌ . De plus,‌
les industries participant au commerce‌
international semblent détenir un écart‌
de rémunération plus élevé entre les‌
hommes et les femmes que dans‌
l’économie générale‌ , et au sein de‌
l’UE, moins de femmes que d’hommes‌
ont un emploi soutenu par le‌
commerce international‌ . Or selon‌
certaines analyses, resserrer l’écart‌ ‌
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entre les genres dans la participation au‌
marché du travail pourrait ajouter‌
12000 milliards de dollars américain au‌
PIB mondial‌ , en l’augmentant de‌
26%‌ . De ce fait, l’UE devrait veiller à‌
ce que ses accords commerciaux‌
assurent l’égalité des genres et
bénéficient autant les femmes que les‌
hommes au sein de l’UE, et dans ses‌
pays partenaires.‌ ‌
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L’intégration du genre dans la politique‌
commerciale de l’UE trouve sa base‌
juridique dans les traités européens, qui‌
reconnaissent l’égalité des genres‌
comme devant être promue dans‌
l’ensemble des politiques européennes,‌
plaçant la politique commerciale de‌
l’UE sous ce même objectif‌ . Les‌
accords commerciaux de l'UE conclus‌
depuis les années 1990 contiennent une‌
clause générale sur les droits humains.‌
L'une des implications pratiques est‌
qu’un accord commercial avec un pays‌
ne doit pas avoir d'impact négatif sur‌
les droits humains, et implicitement,‌
sur les droits des femmes‌ . En 2015, la‌ ‌
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et de conclure des accords‌
commerciaux internationaux‌ . Ceci‌
place l’UE en position de force. L’UE‌
représente 14% du commerce mondial‌
de biens‌ . En suivant le mandat du‌
Conseil, la Commission mène les‌
négociations sur les accords‌
commerciaux internationaux au nom‌
de l’UE, en étroite coopération avec le‌
Conseil et le Parlement européen‌ . De‌
ce fait, la Commission se charge de‌
représenter l’UE face aux États‌
partenaires, mais le Conseil est consulté‌
tout au long des négociations et vote la‌
signature d’un accord, tandis que le‌
Parlement retient de fait un droit de‌
veto lors de la phase conclusive de‌
l'accord.‌ 
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La politique de commerce international
de l’UE n’est pas neutre face aux
problématiques de genre‌ . En raison
des positions économiques et sociales
différentes des hommes et des femmes,
ainsi que de leur accès inégal aux
ressources, les bénéfices du commerce
ne sont pas répartis équitablement‌ .
De plus, les normes et standards
mondiaux discriminent toujours
davantage les femmes, directement ou
indirectement‌ . Par exemple, les
nouvelles opportunités d’emploi
apportées par la libéralisation du
commerce ont souvent lieu dans des
secteurs à bas salaires et où les
conditions de travail sont jugées comme
abusives (industries de l’agriculture, du
tourisme, de la production de
vêtements). De plus, les femmes ont
moins d’opportunités pour se former et
développer les compétences nécessaires
pour pénétrer les industries lucratives,
et les petites et moyennes entreprises‌
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stratégie “Commerce pour tous” de la‌
Commission européenne a introduit‌ ‌
une approche‌ ‌durable et responsable
envers le commerce international‌ .
Néanmoins, des études du Parlement
européen ont remarqué que la politique
commerciale européenne cette année-là
ne prenait pas en compte l’égalité des
genres‌ .‌
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Le GAP III affirme la volonté d’utiliser la
politique commerciale pour renforcer
l'émancipation des femmes‌ . En 2021,
la Commission a réexaminé cette
politique en lien avec les stratégies
d’égalité des genres, s’engageant à
mieux en comprendre les conséquences
et à promouvoir des approches
sensibles au genre . Elle a ensuite
publié une communication dans
laquelle elle s’engage à mieux
comprendre les implications des
différents aspects de la politique
commerciale sur l’égalité entre les
hommes et les femmes et à informer les
actions visant à améliorer l’intégration
de l'égalité dans la politique
commerciale, y compris dans le cadre
de l'aide au commerce‌ . Une autre
communication a suivi, visant à
améliorer la mise en œuvre des
chapitres sur le commerce et le
développement durable grâce à un suivi
renforcé et une plus grande implication
de la société civile‌ . Bien que le genre
n’y soit pas mentionné, les régulations
de l’UE exigent que ses impacts soient
évalués et inclus dans les bilans ex-post.‌ ‌
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Tout de même, sont apparus en
décembre 2023 les premiers articles et
chapitres dédiés au genre. Par exemple,
l’accord de libre-échange (ALE)‌  entre‌ ‌185‌

l’UE et la‌  ‌Nouvelle-Zélande‌  et‌
l’accord de partenariat économique‌
(APE)‌  entre l’UE et le Kenya‌
contiennent chacun un article dédié au‌
genre dans le chapitre sur le commerce
et le développement durable‌ , et‌
l’accord entre l’UE et le Chili, pays‌
adoptant une politique étrangère‌
féministe et pionnier dans l'intégration‌
d'approches de genre dans ses accords‌
commerciaux, contient un chapitre‌
entier dédié au genre‌ . L’initiative du‌
Chili d’intégrer une approche genrée‌
dans ses accords commerciaux peut‌
être retracée aux négociations du‌
premier chapitre sur le genre dans‌
l'accord de libre-échange au niveau‌
bilatéral Chili-Uruguay en 2016‌ .‌
Depuis, cette initiative a non seulement‌
été reproduite au niveau bilatéral, mais‌
elle a également été encouragée dans‌
les accords actualisés entre les pays‌
d'Amérique latine et l'UE y compris‌
l’accord entre le Chili et l’UE en 2024‌ .‌
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L’UE a aussi donné un rôle formel à la
société civile dans le suivi et le conseil
sur la mise en œuvre d’accords
commerciaux européens par des
“groupes consultatifs internes” qui sont
proches de la parité pour tous les pays
européens. Cependant, ces groupes
manquent de représentation
d’organisations féministes et
d’expertise genre‌ . Le Parlement
européen a aussi soutenu les
propositions d’intégration du genre
dans les accords commerciaux et a
publié un rapport à ce sujet en 2018‌ .
Cependant, le manque d'ambition au
sein de l'UE empêche des avancées
législatives concrètes, et le sujet se
limite actuellement à l'inclusion de‌ ‌

192‌

[193‌

45‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌



dispositions de l'ONU et de l'OIT‌ .‌ ‌194‌

Depuis 2019, l’UE a vu de réels progrès‌
dans l’intégration du genre et sa‌
mention explicite dans ses accords‌
commerciaux sous la Commission Von‌
der Leyen, mais certaines‌
inconsistances et lacunes demeurent‌ .‌
L’intégration du genre dans les accords‌
commerciaux n’est souvent liée à aucun‌
engagement ou obligations spécifiques‌
et manque souvent de clarté sur les‌
résultats attendus et à mesurer‌ .‌
Actuellement, aucune institution‌
spécialisée dans les problématiques de‌
genre et commerce n’est responsable de‌
la supervision de la mise en œuvre de‌
ces accords‌ . Il est crucial de prendre‌
en compte l'impact de la politique‌
commerciale de l'UE sur les pays‌
partenaires pour éviter de renforcer les‌
rapports de pouvoir asymétriques et de‌
maintenir la vulnérabilité des pays du‌
Suds Globaux. Une systématisation de‌
l’intégration de l’égalité des genres au‌
sein des politiques de commerce de‌
l’UE, ainsi que dans les mécanismes‌
d’évaluation et de supervision, est‌
essentiel pour une politique étrangère‌
féministe européenne.‌
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Justice‌
La Cour de Justice de l’Union‌
européenne (CJUE) détient le pouvoir‌
judiciaire dans l’UE, elle assure le‌
respect du droit de l’Union par les États‌
membres et les institutions‌
européennes, en veillant à ce que la‌
législation européenne soit interprétée‌
et appliquée uniformément dans tous‌
les États membres, et en statuant sur les‌
différends juridiques opposant les‌

gouvernements des États membres et‌
les institutions de l’UE . La CJUE peut‌
annuler des actes législatifs européens‌
si une institution européenne estime‌
qu’ils manquent à leurs obligations‌
issues des traités de l’UE ou ne‌
respectent pas les droits fondamentaux.‌
La CJUE peut être amenée à‌
sanctionner les institutions de l’UE‌
pour non-respect d’une décision de‌
justice de la Cour ou pour carence ce‌
qui peut être intéressant pour servir de‌
levier et garantir que les engagements‌
pris en matière de droits des femmes et
d’égalité des genres ne restent pas de‌
simples déclarations, mais deviennent‌
des obligations juridiques‌
contraignantes.‌ ‌
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Les compétences de la CJUE sont‌
limitées au cadre du droit de l’UE issu‌
des traités et des normes prétoriennes,‌
mais elle a tout de même un rôle à‌
jouer vis-à-vis de la promotion et du‌
respect de l’égalité des genres. La Cour‌
a rendu possible la ratification de la‌
Convention d’Istanbul par l’UE, en‌
confirmant par un avis en 2021 que‌
l’UE avait la possibilité de ratifier la‌
Convention sans avoir l’accord de tous ‌
ses États membres. La Convention,‌
impulsée par le Conseil de l’Europe,‌
adoptée en 2011 et entrée en vigueur en‌
2014, est le premier traité international‌
juridiquement contraignant protégeant‌
les femmes contre les violences basées‌
sur le genre. Cependant, six ans après la‌
signature de la Convention, l’UE ne‌
l’avait toujours pas ratifiée dû aux refus‌
de certains États membres. C’est‌
finalement en 2021 que l’avis de la‌
CJUE a pu contribuer à la ratification‌
par l’UE de la Convention‌ . La‌ ‌199‌



ratification par‌ ‌l’UE de cette convention
est significative à l’échelle internationale
et dans l’action extérieure de l’UE de
par ses effets de débordement. En
d’autres termes, d’autres États ainsi que
les Nations unies suivent les initiatives
de la Convention en s'inspirant de ses
principes, pour élaborer leurs propres
politiques de lutte contre les violences
domestiques et basées sur le genre.‌

La CJUE reconnaît les violences sexistes
comme une persécution entrant dans
les motifs d’octroi du statut de réfugié,
dès lors que l’État n’a pas la volonté ou
la capacité de protéger les femmes
concernées.‌  Une politique étrangère
féministe pourrait pousser plus loin la
protection judiciaire des migrant·es,
réfugié·es et victimes de traite en
établissant des critères pour la
relocalisation des réfugiées, en
améliorant leur accès à la justice, en
luttant contre la détention abusive, en
exigeant que les États tiers garantissent
des protections spécifiques pour les
femmes migrantes avant toute
réadmission ou en créant des principes
de non-refoulement tenant compte de
la dimension de genre dans sa politique
de retour.
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Eurojust, l’Agence de l’Union
européenne pour la coopération
judiciaire en matière pénale, a la
responsabilité de coordonner les
investigations de crimes transfrontaliers
entre les autorités nationales des pays
membres de l’UE et des pays tiers‌ .
L’Agence détient un rôle important
dans la priorisation des investigations
de crimes internationaux et la
promotion de la responsabilité et‌ ‌
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l’imputabilité dans les domaines de
violences basées sur le genre diverses à
travers les frontières. Eurojust cite la
cybercriminalité, la traite des êtres
humains et le trafic de migrants dans
ses types de criminalité prioritaire,
domaines dans lesquels les femmes
sont particulièrement à risque‌ .
Cependant, alors qu’une section
spéciale est dédiée aux crimes contre
les enfants, les crimes contre les
femmes et les violences basées sur le
genre ne sont pas spécifiquement cités
dans les priorités de l’Agence. Dans son
traitement de crimes internationaux,
Eurojust utilise une base de données
qui vise à préserver et analyser des
preuves de crimes internationaux
(génocides, crimes de guerre et contre
l'humanité)‌ . Cependant, une seule
publication d’Eurojust en 2017 porte
explicitement sur les violences
sexuelles‌ , et aucun autre rapport ou
analyse n’a abordé le sujet, y compris
les analyses de la guerre en Ukraine‌ .
Il est donc urgent de développer des
équipes spécialisées et des formations
pour mieux détecter et prendre en
charge les violences sexistes et
sexuelles, et la traite des femmes.
L’élaboration d’une politique étrangère
féministe européenne permettrait de
passer de politiques réactives aux crises
à la création de stratégie politiques
tournées vers l'avenir.‌
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203‌

204‌

205‌

47‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

Climat‌
La lutte contre les changements
climatiques demeure une compétence
partagée entre l’Union et ses États
membres‌  : le Parlement européen et‌
le Conseil décident des actions pour‌
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 ‌« respecter,‌ ‌promouvoir et tenir
compte » des droits humains et l’égalité
des genres‌ . Cependant, aucune
définition ni objectifs précis ne sont
donnés. Conformément au règlement,
chaque État membre développe un
plan d’action national qui est
régulièrement évalué par la
Commission‌ . Lors de l'évaluation de
2023, aucune des recommandations ne
faisait référence au genre‌ .‌ ‌
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En termes d’outils financiers, le
programme LIFE représente
l’instrument principal de financement
de l’UE pour l’action climatique et
environnementale‌ . Or, entre 2021 et
2023, aucune des interventions avaient
comme objectif principal la promotion
de l’égalité des genres, et seulement
environ 2,5% des interventions
considéraient l’égalité des genres
comme étant un objectif important‌ .
Le Fonds pour l’innovation, l’un des
plus grands programmes de
financement au monde pour les
technologies innovantes à faible
émission de carbone‌ , n’a soutenu
aucune intervention tenant compte de
l’égalité des genres entre 2021 et
2023‌ .‌
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L’UE utilise aussi ses outils d’influence
en diplomatie et en coopération
multilatérale pour mettre en avant
l’importance de la prise en compte du
genre dans les enjeux climatiques. Lors
de la COP29 en 2024 à Baku,
Azerbaïdjan, l’UE a signé une
déclaration commune dès le premier
jour de la conférence affirmant
l’engagement des États membres pour
renforcer l’intégration du genre dans‌ ‌
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atteindre les objectifs de cette politique‌
européenne‌ . Les États membres sont‌
compétents pour mettre en place des‌
mesures renforcées, compatibles avec‌
les traités et leurs objectifs‌
environnementaux‌ . Les principaux‌
instruments de la politique‌
environnementale de l’UE sont les‌
cadres réglementaires et les outils‌
financiers, ainsi que le Programme‌
d’action pour l’environnement‌
(actuellement valable pour‌
2021-2030)‌ .‌ ‌
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En 2021, le Règlement pour parvenir à‌
la neutralité climatique (aussi appelé‌ ‌
« loi européenne sur le climat »)‌  a‌
rendu juridiquement contraignant‌
l’objectif d’atteindre la neutralité‌
climatique d’ici 2050. Le règlement‌
engage l’UE à inclure la société civile, à‌
favoriser le dialogue sur les enjeux‌
sociaux et de genre liés au climat‌ , et à‌
garantir la parité au sein du Conseil‌
scientifique‌ . Cependant, ces‌
engagements n’ont pas encore été tenus,‌
et le Conseil scientifique actuel compte‌
seulement cinq femmes pour dix‌
hommes‌ .‌
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Depuis 2018, le Règlement sur la‌
gouvernance de l'Union de l'énergie et‌
l'action climatique sert de cadre pour‌
mettre en place les règles communes de‌
planification et de suivi de la transition‌
énergétique en Europe, afin d’assurer‌
que celle-ci est en phase avec les‌
ambitions de l’Accord de Paris‌ . Le‌
règlement ne contient qu’un seul article‌
mentionnant le genre‌ . Ce dernier‌
rappelle que les mesures prises par les‌
États membres pour faire face aux‌
changements climatiques doivent‌
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l’action climatique globale‌ . Cette
déclaration a été soutenue par 17 pays,
dont les États-Unis, le Royaume-Uni, le
Japon, le Mexique et le Canada, parmi
d’autres. De nombreux défis ont été
rencontrés lors de la conférence, par
rapport à la promotion de l’égalité des
genres dans l’agenda du changement
climatique. D’un côté, l’Egypte, l’Arabie
Saoudite, l’Iran, la Russie et le Vatican
ont exprimé leur opposition à
l’intégration du genre et de la notion
d’intersectionnalité dans les textes
finaux de négociation . D’un autre
côté, les pays du Nord ont été critiqués
lors de la COP29 pour leur contribution
insuffisante aux financements
climatiques destinés à soutenir les pays
du Sud, une contribution qui ne répond
pas aux besoins actuels soulignés‌ .
Cela met en lumière les rapports de
force présentes entre les pays du Nord
Global et les pays du Suds Globaux par
rapport au sujet de changement
climatique, où les derniers sont les plus
impactés par les conséquences du
changement climatiques alors que les
pays du Nord Global sont responsables
de 92% des émissions de gaz à effets de
serre à l’échelle mondiale (40% pour les
Etats-Unis et 29% pour l’Union
européenne)‌ . Une prise en
considération du rôle et de la
responsabilité des pays du Nord Global
dans le domaine du climat est donc
nécessaire pour une politique étrangère
féministe visant à transformer les
rapports de pouvoir dominants.‌ ‌
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224‌

225‌

226‌

compétence partagée de l’Union
contribue à un espace numérique
équitable et sûr. Pour ce faire, l'UE
œuvre à développer une intelligence
artificielle (IA) non-discriminatoire
encadrée par des principes éthiques :
une résolution du Parlement européen
adoptée en mars 2022 prône le
développement d’une IA capable d'aller
au-delà des biais algorithmiques pour
prévenir les discriminations raciales et
basées sur le genre‌ . Cependant, étant
donné que les résolutions
parlementaires n'ont pas de valeur
contraignante, il est peu probable que
ces recommandations aient un impact
concret. En fait, la législation sur l’IA
(AI Act) adoptée par le Conseil en 2024
est le premier cadre juridique qui vise à
faire face aux risques de l’IA et à‌ ‌
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assurer que les systèmes de l’IA sont
utilisés d’une manière responsable et
éthique‌ . Néanmoins, une analyse
critique de la législation montre que
malgré la présence de nombreuses
références à la « non-discrimination »
dans la législation, celle-ci n’aborde pas
d’une manière explicite les inégalités
des genres et les biais liés à ces
questions‌ .‌
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Par ailleurs, la cyberviolence peut
considérablement influencer la
participation des femmes dans la vie
numérique publique. Les contenus
illicites tels que les discours haineux, le
harcèlement et les menaces, ciblant
spécifiquement les femmes et les
personnes LGTQIA+, créent un
environnement hostile et dangereux.
Face à ces risques, les femmes peuvent
choisir de se retirer des espaces de‌ ‌
discussion en ligne, de censurer leurs‌
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Numérique‌
Un des domaines phares d’action de‌
l’UE est le numérique‌  : cette‌ ‌227‌



intersectionnelle permettra de mieux
comprendre et de confronter ces types
de discriminations et de promouvoir
un environnement plus inclusif‌ .
Dans un monde de plus en plus
numérisé, l’UE est plus que jamais
sollicitée pour mettre en œuvre une
politique étrangère féministe qui
réponde aux besoins urgents et genrés
de sécurité en ligne. Dans son manuel
dédié à la détection de la
désinformation basée sur l’identité
dont l’identité de genre, le SEAE
reconnaît comme une “menace
sérieuse”‌  ce phénomène numérique
qui transcende les frontières et
transforme les relations internationales
modernes. Pourtant, malgré les avancés
récentes de l’Union européenne pour
réguler le numérique, notamment les
mesures mises en place pour lutter
contre la propagation de la
désinformation ou la transparence sur‌ ‌
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la gestion et la protection des données,
les institutions chargées de sauvegarder
les droits des citoyens·nes n'intègrent
pas de façon systématique la dimension
du genre dans leur stratégie‌ . Les
recommandations du SEAE, quant à
elles, offrent des conseils aux victimes
sur la manière de se protéger
individuellement‌ . Une coordination
des moyens des États membres sur la
base d’une politique étrangère
féministe permettrait à l’Union
européenne de mieux défendre ses
valeurs contre ces menaces genrées
transnationales et de démontrer son
influence au niveau international.‌
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opinions ou d'éviter complètement la
vie publique numérique. Le rapport de
l’IGG en collaboration avec l’ONG‌ ‌
Equipop « Contrer les discours
masculinistes‌  » met en lumière la
manière dont les masculinistes
exploitent les plateformes numériques
pour diffuser leurs discours de haine,
recruter de nouveaux adeptes et
organiser des attaques ciblées,
notamment le cyberharcèlement et la
diffusion de fausses informations. Le
rapport souligne les conséquences
néfastes de ces discours, notamment la
normalisation de la violence à l'égard
des femmes et des personnes
LGBTQIA+, la réduction au silence des
voix dissidentes et la création d'un
climat d'hostilité et de peur en ligne.
L’Union, à travers diverses mesures
notamment le Règlement sur les
services numériques (DSA)‌ , vise à
rendre Internet plus sûr en luttant
contre les contenus et produits illégaux
en ligne, tels que la haine, la
désinformation et les contrefaçons. Le
DSA protège les droits des
consommateur·ices en ligne en
imposant aux plateformes des
obligations de transparence, de
modération des contenus et de lutte
contre les contenus illicites‌ . Ce
règlement fait partie des grands
incontournables de la politique
numérique de l’UE, pourtant, il ne
prend pas en compte les enjeux liés aux
droits des femmes et des personnes
LGBTQIA+, ainsi qu’à leur vulnérabilité
sur les plateformes en ligne. Le
numérique peut être vecteur de
grandes violences et de
discriminations. Une politique
numérique féministe, inclusive et‌ ‌
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migrant·es et réfugié·es dans le monde.‌ ‌
Les motivations migratoires varient,
allant de la pauvreté touchant en
proportion importante les femmes, aux
violences telles que les violences
sexuelles, subies en raison des conflits.
Le HCR rapporte que 80 % des
réfugié·es sont des femmes et des
enfants, ce qui souligne la vulnérabilité
accrue des femmes dans les situations
de conflit‌ , et selon une étude du
Fonds des Nations Unies pour les
activités en matière de population
(UNFPA), 1 femme sur 5 en situation de
crise humanitaire a subi des violences
sexuelles‌ . Le 16 janvier 2024, la Cour
de Justice de l’Union européenne
(CJUE) a reconnu la violence basée sur
le genre comme étant une forme de
persécution pouvant donner lieu à une
protection‌ . Les femmes victimes de
violences pourraient donc bénéficier
d’un statut de réfugiées. Cela marque
une reconnaissance de l’aspect
systémique et structurel des violences
sexistes et sexuelles et une avancée dans
la protection des femmes.‌
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Au niveau des politiques d’asile et de
migration, le 20 décembre 2023, le
Conseil et le Parlement européen ont
conclu un accord pour réformer le
système d'asile et de migration de
l'Union européenne. Cet accord a reçu
le feu vert des représentant·es des États
membres de l’UE le 8 février 2024,‌
marquant d’une part une avancée dans
la réforme de l’asile et de la migration et
d’autre part un durcissement vis-à-vis
des conditions d’accès à l’espace de
l’Union. Par ailleurs, le budget européen
pour la gestion des migrations a été
augmenté en février 2024 de près de 2‌

En matière migratoire,‌ l’Union‌
européenne dispose d’une compétence
partagée avec ses États membres, ce qui
inclut l’établissement des différentes
conditions d’entrée et de séjour légal
des migrant·es, le soutien à l’intégration
et la prévention de l'immigration
irrégulière, notamment par des
politiques de retour et des accords de
réadmission avec des pays tiers‌ .
Toutefois, chaque État membre reste
libre de décider du nombre de
travailleur·euses migrant·es qu’il
accepte et peut, en cas de menace pour
la sécurité, rétablir temporairement les
contrôles aux frontières, comme l’a fait
la France depuis 2015‌ . Pour autant, il
est essentiel que la politique étrangère
féministe de l’UE intègre la perspective
de genre dans les politiques migratoires
pour qu’elle reconnaisse le genre
comme motif de persécution, en
particulier pour les femmes subissant
d'autres formes de discrimination dues
à leur race, l'orientation sexuelle,
l'ethnie, la religion ou la classe
sociale‌ . Selon l’ONU, 80 % des
personnes déplacées en raison du
climat sont des femmes‌ . Les
évènements climatiques extrêmes,
comme les canicules, les sécheresses ou
les tempêtes viennent donc accentuer
les inégalités déjà existantes.‌
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239‌

240‌

241‌

De nombreuses études scientifiques ont
montré comment le genre et les
migrations étaient étroitement
interconnectés‌  : le genre influence à
la fois les raisons et les conséquences
de la migration pour les femmes, qui
constituent environ la moitié des‌ ‌
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Migrations‌



milliards d’euros pour la période
2021-2027, dans le cadre de la révision à
mi-parcours du cadre financier
pluriannuel‌ .‌ ‌246‌

De plus, les politiques migratoires de
l'UE ne tiennent pas encore
suffisamment compte des besoins
spécifiques des femmes migrantes et
des personnes LGBTQIA+. Le genre
n’est mentionné ni dans le nouveau
Pacte Asile Immigration de l’UE ni dans
le communiqué de presse annonçant sa
mise en œuvre. Les filles et les femmes
migrantes représentent les personnes
les plus vulnérables face aux violences, à
l'exploitation, et aux difficultés
d'intégration. Pourtant, les politiques
actuelles manquent de dispositifs ciblés
pour répondre à ces enjeux. Pour
illustrer cette lacune, une déclaration
conjointe de plus de trente
organisations de défense des droits
humains et des réfugié·es a été adressée
à l’Union européenne, aux États
membres et aux États tiers, les appelant
à suspendre immédiatement les renvois
de migrant·es vers l’Afghanistan en
raison de la détérioration de la situation
sécuritaire dans le pays‌ . Cela met en
évidence le manque de dispositifs ciblés
dans les politiques actuelles pour
répondre à de telles urgences
humanitaires. Parallèlement, l'absence
d’un mécanisme de réexamens des
décisions d'asile négatives est navrante
compte tenu de l'urgence de la situation
des femmes afghanes qui se sont vu
refuser l'asile et à la lumière des risques
accrus auxquels elles sont
confrontées‌ .‌ ‌
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L’UE traite majoritairement la‌ ‌

migration sous l’angle du contrôle des
frontières et de la lutte contre
l’immigration irrégulière, or les
politiques migratoires de l’UE
n’intègrent ni une perspective
décoloniale, ni une perspective
réellement intersectionnelle. L’absence
de remise en question des rapports
historiques de domination reproduit
les inégalités sans prendre en compte,
ni les causes profondes des migrations,
ni les récits des femmes, des personnes
LGBTQIA+ et des personnes en
situation de handicap migrant·e·s, ni
leur protection. L’adoption d’une
politique étrangère féministe
permettrait la prise en considération
des structures économiques et
politiques actuelles de la migration, et
du rôle des politiques de l’UE dans le
maintien de certains pays et
populations dans des situations de
vulnérabilité et de crise continues. En
ce sens, une politique étrangère
féministe devrait permettre de
repenser les politiques migratoires
existantes en vue de la promotion de
politiques plus égalitaires.‌ ‌
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L’Union européenne a su prendre de
bonnes initiatives en matière de
politique étrangère féministe, et
certaines bonnes pratiques sont‌ ‌

Les échecs et les
impasses
rencontrées par
l'Union européenne‌ ‌



observables. Cependant, les actions
concrètement menées restent assez
limitées dans l’application des
principes féministes de la politique
étrangère européenne et des relations
internationales de l’UE. Certes, l’Union
européenne emprunte des concepts
féministes pour mener sa politique de
développement, mais elle peine à
réaliser pleinement ses ambitions et
objectifs. En ce qui concerne la
résolution de confits, la politique
étrangère féministe cherche à repenser
les notions traditionnelles de sécurité,
en mettant l'accent sur la paix, la
prévention des conflits, la désescalade
et l'égalité, mais ces approches sont en
concurrence directe avec les
augmentations des budgets militaires,
la priorisation d'une réponse
belliqueuse aux menaces extérieures, la
crise du multilatéralisme et une
politique du “deux poids, deux
mesures” sur la scène internationale. Il
est difficile d'allouer des ressources
suffisantes à la politique étrangère
féministe dans un contexte où la
militarisation est priorisée‌ . En
termes d’allocations budgétaires, la
militarisation accrue et une politique
étrangère féministe ne peuvent
coexister. Le défi est donc de trouver
un équilibre entre les exigences
immédiates en matière de sécurité et
une vision à long terme qui intègrerait
réellement les valeurs féministes dans
les relations internationales‌ .‌ ‌
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Or, les structures internes de l’Union
européenne qui déterminent sa
politique étrangère restent trop ancrées‌
dans cette approche traditionnelle.
Pour exemple, le SEAE, qui a créé en‌ 
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2015 le poste de conseiller principal sur
les questions relatives à l’égalité des
genres et sur la mise en œuvre de la
résolution 1325 du Conseil de sécurité
des Nations unies sur les femmes, la
paix et la sécurité, ne prend pas encore
assez en compte le genre par rapport
aux objectifs de la Commission en
matière d’intersectionnalité et de parité.
En outre, l’intégration du genre est trop
souvent considérée comme une « case à
cocher » tandis qu’au même moment,
les femmes sont sous-représentées au
sein des administrations en
commençant par la Commission, sans
oublier les sous-commissions traitant
de la politique étrangère. Seulement 33
% des membres de ces commissions et
de ces sous-commissions traitant de la
politique extérieure sont des femmes.
Au sein du SEAE, des inégalités
subsistent‌ , notamment aux postes de
haut niveau et dans certaines catégories
de métiers : seulement 38% des postes
de managers sont occupés par des
femmes tandis qu’elles occupent 65%
des postes administratifs et 100% des
postes d’assistantes‌ . La sous-
représentation des femmes aux postes
les plus influents témoigne de
l’incapacité qu’à l’Union à dépasser les
stéréotypes de genre.‌ ‌
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De plus, l’existence d'États membres
réfractaires, qui freinent les
programmes en matière de politique
étrangère féministe, est déplorable. Le
GAP III n’a pas encore obtenu le soutien
de toutes les institutions de l’UE,
notamment parce que le Conseil
européen n’a pas pu prendre position
sur ce document, celui-ci n’ayant pas
été adopté par la Bulgarie, la Hongrie et‌ ‌



la Pologne, trois pays dont le bilan en
matière de droits des femmes est loin
d’être exemplaire‌ . Aussi, plusieurs‌
documents stratégiques élaborés‌
postérieurement à la communication‌
sur le GAP III n’ont pas tenu compte‌
des principes d’égalité des genres
avancés par ce dernier, c’est le cas de la
Boussole stratégique adoptée par l’UE
en 2022.‌ ‌
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En outre, l’enjeu de l’alternance des
présidences du Conseil de l’Union
européenne est à prendre en compte
dans l’évaluation de la qualité des
politiques étrangères féministes
européennes. La présidence du Conseil
de l'Union européenne est une
présidence tournante. Cette présidence
a pour rôle de donner une impulsion
aux travaux législatifs du Conseil tout
en maintenant la continuité du
programme de l'UE et en veillant au
déroulement harmonieux du processus
législatif et à une bonne coopération
entre les États membres. Elle fixe les
objectifs à long terme et élabore un
programme commun définissant les
thèmes et les grandes questions qui
seront traités par le Conseil au cours
d'une période de six mois‌ . La
stratégie internationale pour atteindre
l’égalité femmes-hommes passe donc
nécessairement par l’anticipation de
l’alternance des présidences du Conseil
de l’Union européenne, afin d’identifier
clairement les contours d’une future
Union européenne féministe. Or, nous
sommes face à un potentiel échec dans
la mise en œuvre de la politique
étrangère féministe européenne dès
lors que les lignes directrices du pays à
la présidence du Conseil de l’Union‌
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omettent les objectifs d’égalité femmes-
hommes. Il existe des exemples parlants
tels que les présidences de la Belgique
(2024) ou encore de la France (2022) et
de leurs lignes directrices lacunaires sur
les sujets tels que la promotion de
l’égalité des genres et l’adoption d’une‌ ‌
approche genrée et intersectionnelle
dans les différentes politiques de
l’Union. On remarque une récurrence
dans l’alternance des présidences qui est
celle de l’absence de programmes forts
en matière de politique étrangère
féministe. Cette thématique est encore
trop ignorée alors qu’elle devrait être
introduite dans chaque politique
européenne et se retrouver dans les
objectifs à atteindre de la présidence.
Dès lors, il sera peu probable d’observer
des avancées significatives sur certaines
questions progressistes, ces exécutifs
ayant tendance à privilégier des
approches plus traditionnelles et à
freiner certaines réformes ambitieuses.
Ceci représente un exemple de lacunes
au niveau de la promotion du respect
des droits des femmes et de protection
de ces dernières. D’où la nécessité d’une
politique étrangère féministe
européenne présente dans les
programmes de l’UE, permettant
d’impulser des travaux législatifs aux
valeurs féministes et progressistes.‌ ‌

D’un point de vue normatif, les États
membres de l’Union ne sont pas tous
accordés, ce qui reflète la fragilité de
l’Union à mettre en place une politique
étrangère féministe européenne
commune. Pour contourner des
blocages similaires à celui rencontré‌ ‌
lors de la ratification de la Convention
d’Istanbul‌ , la Commission‌254‌



européenne avait travaillé sur
l’initiative “Combattre le sexisme :
Violence fondée sur le crime –
protéger les victimes et punir les
délinquants” qui a débouché sur une
proposition de directive du Parlement
européen sur la lutte contre la violence
à l’égard des femmes et la violence
domestique le 8 mars 2022‌ . L’Union
est finalement parvenue à adopter la
directive le 14 mai 2024 posant les
règles à l’échelle de l’UE en matière de
lutte contre la violence envers les
femmes et la violence domestique‌ .
Cette directive admet, à son article 49,‌ ‌
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que tous les États membres de l’UE, en
vertu du principe d’effet direct et du
mécanisme de transposition, doivent
peu importe le moyen, mettre en
œuvre toutes les lois, les règlements et
dispositions administratives nécessaires
pour se conformer auxdites dispositions
au plus tard le 14 juin 2027‌ . Cette
transposition dans les droits nationaux
facilite davantage le rapprochement des
législations vers une politique étrangère
féministe européenne solide où les
États membres mènent des efforts
communs autour d’une coopération
sans faille.‌

257‌



Recommendations‌
L’Union européenne doit repenser son‌
approche en adoptant trois‌
changements de paradigme essentiels‌
pour construire une politique étrangère‌
féministe : intégrer l’intersectionnalité,‌
une perspective décoloniale et l’égalité‌
des genres et des minorités dans ses‌
actions extérieures et au sein de ses‌
institutions.‌

Pour élaborer un cadre politique clair
pour une politique étrangère féministe,
les instances de l’UE doivent adopter
une approche alternative priorisant la
promotion de l’égalité des genres et
l’émancipation des femmes dans leurs
actions extérieures. Ce cadre politique
doit‌  ‌inclure l'ensemble des populations
marginalisées et vulnérables par une
approche intersectionnelle. En effet, les
politiques genrées actuelles proposées
par l’UE relèvent d’un féminisme libéral
ne s’attachant presque qu’à la question
de l’égalité entre les hommes et les
femmes peinant à être davantage
inclusive et décoloniale. Nombreux
États membres étant d’anciennes
puissances coloniales, l’Union
européenne doit adopter une politique
étrangère féministe réflexive, prenant
en compte les répercussions de la
colonisation sur les asymétries de
pouvoir et les structures sociales
genrées actuelles, notamment en
adoptant une approche décoloniale
dans ses relations avec ses partenaires.
L’IGG rappelle pour cela l’impérativité
d’établir des partenariats égalitaires avec‌
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les pays tiers, tout en engageant les États
membres à participer activement à la
définition des priorités de coopération
par le biais de l’intégration des voix
locales, notamment celles des femmes
et des groupes marginalisés. Cet objectif
peut être avancé en établissant une
distribution plus équitable des
ressources financières à destination des
organisations féministes, priorisant
ainsi les organisations et les acteur·ices
abordant des problématiques
spécifiques aux contextes
postcoloniaux.‌

Pour qu’une politique étrangère
féministe européenne soit efficace et
durable, elle doit être intersectionnelle,
collaborative et transversale, en
intégrant la dimension de genre à toutes
les étapes de sa mise en œuvre. Elle doit
aussi anticiper et défendre les droits des
femmes et des minorités de genre des
attaques des mouvements et acteurs
anti-genres pour garantir sa pérennité
et son impact global. Cette politique
doit s'appliquer à tous les domaines, y
compris l’écologie, la technologie,
l’économie, les migrations et la défense,
afin de provoquer des changements
structurels significatifs qui réduisent les
inégalités de genre.‌

Les réformes structurelles des
institutions de l'UE traitant des affaires
étrangères sont nécessaires, notamment
des changements culturels et
institutionnels se focalisant sur une‌  ‌



composition plus équilibrée des
organes de décision, qui encouragent la
présence des femmes au pouvoir et qui
conduisent à l'adoption de processus de
prise de décision plus participatifs et
inclusifs. En outre, l'UE doit mettre en
place un mécanisme d'écoute des
histoires et des perspectives des
femmes et de tous les groupes
subalternes pour réfléchir à sa position
privilégiée et à ses responsabilités au
sein de la communauté mondiale.‌

Adopter une approche plus ambitieuse‌ ‌
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CES RECOMMANDATIONS S’ARTICULENT AUTOUR DE
CINQ GRANDS AXES D’INTERVENTION :‌

Soutenir les acteur·trice·s‌

locales‌ et renforcer les

dynamiques d’‌autonomisation‌

sur le terrain.‌

Rendre les politiques extérieures

de l’UE ‌redevables,‌

transparentes et basées sur des‌

données genrées‌.‌

Intégrer systématiquement‌ ‌

une ‌approche sensible au genre,‌

intersectionnelle et décoloniale‌

dans la gouvernance de l’action

extérieure de l’UE.

Assurer un financement juste et aligné sur les objectifs d’égalité de

genre‌, ainsi qu’une ‌budgétisation sensible au genre‌ de l’action

extérieure de l’UE.

Faire des politiques de paix,‌ ‌

de sécurité et de désarmement‌ ‌

des leviers d’égalité‌.‌

en matière de politique étrangère
féministe implique de prendre en
compte son impact sur les femmes et
les filles, et de s'assurer que leurs droits
et intérêts sont intégralement protégés
et promus. Cela signifie que toutes les
initiatives de politique étrangère, qu'il
s'agisse de diplomatie, d'aide au
développement, d’aide humanitaire, de
commerce international ou de sécurité,
doivent être élaborées et mises en
œuvre en tenant compte des inégalités
de genre et en visant à les réduire.‌



1-‌ ‌Renforcer la diversité et l'inclusion‌
au sein de ses institutions‌
européennes‌, afin de mieux représenter
les groupes marginalisés dans l'action‌
extérieure de l’UE.‌

2-‌ ‌Intégrer systématiquement une‌
approche genrée et intersectionnelle‌
dans toutes les politiques extérieures‌
de l’UE‌ – y compris la coopération‌
judiciaire, la politique commerciale, la‌
politique migratoire, la gestion des‌
conflits et la prévention des crises, l’aide‌
au développement, les politiques de‌
désarmement et la surveillance des‌
exportations d’armes ainsi que les outils‌
financiers – afin de garantir une‌
meilleure prise en compte des droits‌
des femmes et des minorités de genre,‌
et de transformer les structures de‌
pouvoir inégalitaires, notamment dans‌
les contextes postcoloniaux.‌

3-‌ ‌Lancer un audit indépendant pour‌
évaluer les biais eurocentriques dans‌
l’action extérieure de l’UE ‌en intégrant‌
des expert·es local·es issu·es des pays‌
partenaires dans les processus‌
décisionnels. Des fonds du programme‌
NDICI (Instrument de voisinage, de‌
coopération au développement et de‌
coopération internationale) pourraient‌
être débloqués pour financer l’audit et la‌
formation des personnels.‌

4-‌ Définir des indicateurs précis,‌
publics, intersectionnels et sensibles au‌
genre, pour évaluer les progrès de l’UE‌
en matière d’égalité des genres dans sa
politique extérieure.‌ Ces indicateurs‌

doivent‌ être intégrés dans les
évaluations d’impact et les rapports
annuels. Dans le cas des politiques
d'élargissement et de voisinage cela
inclut : un suivi régulier de l’intégration
du genre dans les négociations
d’adhésion, des évaluations spécifiques
des politiques de voisinage, l’analyse
des mesures prises par les pays
candidats.‌

5- ‌Renforcer les capacités de collecte‌
et d’analyse de données ventilées par‌
sexe, y compris au sein d’Eurojust, et
établir une base de données solide pour
éclairer les décisions politiques,
notamment dans les contextes de crise
et de conflit.‌

6- ‌Inclure systématiquement la‌
consultation des organisations locales,‌
des défenseur‌·‌euses de l'égalité des‌
genres et des ONG de terrain dans la‌
construction et l’évaluation des‌
programmes‌, afin de mieux mesurer
l’efficacité des actions en matière
d’égalité des genres et de remettre en
question les biais systémiques des
politiques extérieures.‌

7- ‌Mettre en place des formations sur‌
l’égalité des genres pour les‌
fonctionnaires locaux ainsi que pour‌
les rédacteur‌·‌ices des rapports‌ en lien
avec leurs fonctions (collecte et
interprétation de données, rédaction,
etc.).‌

8-‌ Former le personnel des agences‌
européennes (Frontex, Europol,‌
Eurojust,...) aux questions de diversité‌
et de genre‌, tout en instaurant des
mécanismes de surveillance et de‌
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A destination de la Commission :‌ ‌

GENDER MAINSTREAMING‌



sanction contre les comportements
discriminatoires.‌

9- ‌Encadrer le développement et‌
l’utilisation de l’intelligence artificielle‌
(IA) pour garantir une approche‌
éthique et sensible au genre‌, en évitant
la reproduction des biais sexistes dans
les algorithmes et les systèmes
automatisés, tout en assurant un
environnement numérique sûr et
inclusif permettant aux femmes et aux
minorités de genre de s’exprimer
librement et de participer pleinement à
la vie publique en ligne.‌

59‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT,
POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET
BUDGÉTISATION SENSIBLE AU GENRE‌

10-‌ Augmenter le soutien structurel‌
aux organisations locales, en‌
particulier celles travaillant avec les‌
femmes et les communautés‌
marginalisées‌, afin de garantir un‌
impact durable sur le terrain. Les‌
projets soutenus sont souvent dirigés‌
par des ONG internationales. Cette‌
centralisation limite la prise en‌
considération des besoins des femmes‌
sur le terrain, et de ce fait leur‌
autonomisation, et réduit les impacts‌
durables des initiatives en cours.‌

11‌-‌ Garantir la durabilité des‌
programmes et inclure des stratégies‌
de sortie claires‌ afin d’éviter la‌
dépendance et de favoriser‌
l’autonomisation des bénéficiaires dans‌
sa politique d’aide au développement.‌

12‌-‌ Financer des programmes‌
d’inclusion et des infrastructures‌
facilitant l'équilibre entre vie‌
personnelle et professionnelle‌ pour‌

promouvoir l'autonomisation
économique des femmes en facilitant
leur accès aux emplois de qualité.‌

13- ‌Soutenir la participation politique‌
et le leadership des femmes à‌
l’international en encourageant les‌
quotas de genre‌, par exemple dans les
systèmes électoraux, et en finançant des
programmes de mentorat et de
formation pour accompagner les
femmes dans leur parcours politique,
comme au Sri Lanka par exemple.‌

14- ‌Soutenir la mise en place‌
d’infrastructures et de services‌
spécialisés pour les survivantes de‌
violences sexuelles‌ dans les pays
partenaires.‌

15- ‌Harmoniser les politiques‌
économiques, fiscales et commerciales‌
de l’UE avec les objectifs du Gender‌
Action Plan III (GAP III)‌ pour éviter
qu'elles ne renforcent les inégalités
structurelles de genre et effectuer une
analyse d’impact systématique sur le
genre pour toutes les politiques
extérieures de l’UE afin d’aligner leurs
objectifs avec ceux du plan.‌

16- ‌Intégrer la budgétisation sensible‌
au genre dans tous les instruments‌
financiers de l’action extérieure de‌
l’UE‌, notamment dans la
programmation, le suivi et l’évaluation
des dépenses engagées dans le cadre du
NDICI et des autres instruments de
coopération. Cela implique de former
les équipes responsables à l’analyse
budgétaire genrée, de renforcer les
capacités de collecte de données
désagrégées, et d’instaurer des‌
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17-‌ Renforcer les capacités des
institutions locales pour répondre aux
recommandations en matière d’égalité
des genre‌s en fournissant des‌
formations et un accompagneme‌nt‌
technique aux initiatives locales pour la‌
paix menées par des femmes.‌

18- ‌Former systématiquement les‌
forces de sécurité locales et les‌
acteur·rices humanitaires sur‌
l’intégration d’une approche sensible‌
au genre dans leurs interventions‌, pour‌
une meilleure prise en charge des‌
violences sexistes et sexuelles en temps‌
de conflits.‌ ‌

19-‌ ‌Améliorer les mécanismes de‌
prévention des violences sexuelles en‌
période de guerre‌ en renforçant les‌
obligations des États et des acteurs‌
militaires en matière de protection des‌
populations civiles.‌ ‌

20- ‌Garantir la protection des‌
défenseur·euses de l'égalité des genres‌
dans les zones de guerre‌ en mettant en‌
place des mécanismes de surveillance et‌
d’alerte rapide.‌

21- ‌Promouvoir des politiques de‌
désarmement et de non-prolifération‌
de l’UE sensibles au genre ‌et inclure‌
des mesures spécifiques pour réduire‌
l’impact des armes sur les femmes et les‌
enfants.‌

22- ‌Mettre en œuvre des processus‌
visant à réformer le secteur de la
sécurité, du désarmement, de la‌
démobilisation et de la réinsertion‌
(RSS-DDR) ‌– à l’instar de l’atelier sur le‌
genre et la lutte contre la prolifération‌
des armes légères et de petits calibres‌
(ALPC), tenu en mai 2023 à Koulikoro‌
(Mali). Ces processus devraient inclure‌
des mesures pour améliorer l'efficacité‌
du contrôle de ces armes tout en‌
impliquant de manière équitable et‌
significative les femmes et en tenant‌
compte de leur protection ainsi que‌
celle des jeunes et des enfants.‌

23- ‌Proposer des critères stricts de‌
transparence et de responsabilité dans‌
les politiques de sécurité et de défense‌,‌
pour réduire l’impact genré de la‌
militarisation croissante.‌

24- ‌Mettre en place des processus de‌
négociation de paix assurant la‌
participation active des femmes‌ et‌
intégrer une perspective de genre dans‌
les accords signés par l’UE, pour la paix‌
et la stabilisation internationale.‌

25- ‌Mettre en place des réformes‌
internes pour intégrer de manière‌
équitable les paroles de femmes dans‌
le secteur de la sécurité et de la paix‌ et
des processus décisionnels.‌ ‌

26- ‌Contribuer à créer des‌
environnements post-conflit plus‌
stables et sécurisés en reconnaissant‌
l'importance du rôle des femmes dans‌
la paix et la sécurité‌ et en garantissant
que les besoins et les perspectives de
tous les membres de la société soient
pris en compte et respectés.‌

mécanismes de redevabilité permettant
de vérifier que les ressources allouées
contribuent effectivement à la
réduction des inégalités de genre.‌

PAIX ET SECURITE‌
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27-‌ Favoriser l’harmonisation des‌
politiques économiques, fiscales et‌
commerciales de l’UE avec les objectifs‌
du Gender Action Plan III (GAP III)‌
pour éviter qu'elles ne renforcent les
inégalités structurelles de genre.

28-‌ Fixer des objectifs précis de mise‌
en œuvre des politiques climatiques‌ de
l’UE notamment dans le cadre du
règlement sur la Gouvernance de
l'Union de l'énergie, en intégrant une
approche sensible au genre.‌

29-‌ Appeler à l’Agence européenne de‌
l’environnement d’adopter une‌
approche intersectionnelle dans ses‌
travaux de recherche‌ et intégrer la
collecte de données genrées.‌

30- ‌Encourager Eurojust à prioriser,‌
dans ses collaborations internationales,‌
la lutte contre les violences basées sur‌
le genre (VBG) et le trafic humain‌, afin
d’améliorer la réponse judiciaire à ces
crimes.‌

Libye, Tunisie, Mauritanie, Égypte) qui‌
externalisent la gestion des flux
migratoires en échange d’une aide‌
financière au détriment du respect des‌
droits humains en particulier les droits‌
fondamentaux des femmes migrantes.‌ ‌

33-‌ ‌Dédier une partie du budget‌
européen à la création de voies d'accès‌
sûres et légales pour les personnes‌
nécessitant une protection‌
internationale‌, en priorité les femmes‌
et minorités de genre fuyant des‌
persécutions ou des conflits, ainsi que‌
les enfants.‌ ‌

34-‌ ‌Exiger une conditionnalité stricte‌
liée à l’égalité des genres au niveau de‌
la politique d'élargissement de l'UE‌
liant le soutien financier et l'ouverture‌
de nouveaux chapitres de négociation à‌
des avancées concrètes en matière de‌
droits des femmes et des personnes‌
LGBTQIA+.‌

A destination du Conseil de
l’Union européenne :‌ ‌

GENDER MAINSTREAMING‌

COOPÉRATION EXTÉRIEURE,
ÉLARGISSEMENT ET MIGRATION‌

31- ‌Renforcer l’engagement de l’UE‌
envers les normes internationales qui‌
reconnaissent les droits des femmes‌
comme des droits humains‌ et intégrer‌
ces standards dans les politiques‌
migratoires et d’asile.‌

32-‌ ‌Réviser les accords de réadmission‌
passés avec les États tiers‌ (Turquie,‌

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT‌

35- ‌Prioriser l’adoption d’une approche‌
décoloniale dans les politiques d’aide au‌
développement ‌pour éviter la reproduction‌
des inégalités structurelles et garantir une‌
coopération équitable avec les États tiers.‌ ‌

36- ‌Exiger des stratégies de sortie claires‌
pour tout projet d’aide au développement‌
pour garantir la durabilité des programmes‌
et éviter la dépendance des bénéficiaires.‌

PAIX, SÉCURITÉ ET FINANCEMENTS‌

37-‌ Améliorer les mécanismes de‌
prévention des violences sexuelles en‌
période de guerre‌ en renforçant les‌
obligations des États et des corps‌ ‌
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militaires en matière de protection des‌
populations civiles.‌

38- ‌Étendre le financement des‌
programmes de soutien aux femmes‌
dans les contextes de conflits et post-‌
conflits‌ et de développement des‌
capacités des acteurs locaux.‌

39- ‌Financer la formation des forces‌
de sécurité locales de pays partenaires‌
ainsi que des acteur·rices humanitaires‌
sur l’intégration d’une approche‌
genrée dans leurs interventions‌ – pour‌
une meilleure prise en charge des‌
violences sexistes et sexuelles – et‌
soutenir la mise en place‌
d’infrastructures et de services‌
spécialisés pour les survivant·es de‌
violences sexuelles.‌

40- ‌Encourager la participation des‌
femmes aux réformes du secteur‌
sécuritaire‌ via le soutien des initiatives
locales pour la paix menées par des
femmes.‌

41- ‌Coordonner les actions visant à‌
réduire l’impact genré de la
militarisation croissante‌ en imposant
des critères de transparence et de
responsabilité dans toutes les politiques
de défense.‌

42- ‌Exiger que les politiques de‌
reconstruction post-conflit dans les‌
pays candidats intègrent une‌
perspective de genre‌ et assurent la
participation des femmes aux processus
de transition.‌

A destination du Parlement
européen :‌ ‌

43- ‌Veiller à ce que des indicateurs
précis, publics, intersectionnels et‌
sensibles au genre, soient intégrés de‌
manière systématique dans l’ensemble‌
du cycle législatif.‌ Ces indicateurs
doivent être pris en compte lors des
analyses d'impact préalables à
l'adoption des textes législatifs, intégrés
dans les mécanismes de suivi de la mise
en œuvre, et utilisés dans les
évaluations ex post des politiques
adoptées. Pour la politique de voisinage,
renforcer le suivi des progrès réalisés
par les pays partenaires‌ en matière
d'égalité de genre, et mettre en place
des mécanismes de redevabilité
appropriés.‌

44- ‌Promouvoir une approche plus‌
inclusive et intersectionnelle au niveau‌
de la politique de voisinage de l’UE‌, qui‌
tienne pleinement compte des réalités‌
culturelles et socio-économiques des‌
populations marginalisées, et accorde‌
une place centrale aux voix locales,‌
notamment celles des femmes et des‌
minorités de genre, dans la définition‌
des besoins et des priorités en place‌
dans des contextes variés.‌

45- ‌Pousser Eurojust à prioriser la lutte‌
contre les violences basées sur le genre‌
(VBG) et contre le trafic humain ‌dans‌
ses collaborations internationales, dans‌
le but d’améliorer la réponse judiciaire à‌
ces crimes.‌

GENDER MAINSTREAMING‌



63‌Repenser l’action extérieure de l’Union européenne - IGG 2025‌

46- Promouvoir l’intégration des‌
objectifs de l’égalité des genres dans les‌
politiques climatiques‌ et assurer un
suivi efficace de leur mise en œuvre
dans le but de réduire les impacts
disproportionnés du changement
climatique sur les femmes.‌ ‌
 ‌
47- ‌Soutenir l’adoption de politiques‌
numériques qui intègrent l’égalité des‌
genres d’une manière transversale‌, et
qui visent à lutter contre les violences
en ligne et le cyberharcèlement,
garantir un environnement numérique
plus sûr, et promouvoir la participation
des femmes et des minorités de genre
dans les initiatives en place.‌

48- ‌Mandater la réalisation d’audits‌
indépendants‌ afin d’évaluer dans quelle
mesure les initiatives menées dans le
cadre de l’action extérieure de l’UE
respectent les engagements de l’Union
en matière d’égalité des genres. Ces
audits visent à faire obstacle à
l’instrumentalisation des droits des
femmes à des fins géopolitiques, à
évaluer les biais eurocentriques des
différents projets, et à évaluer leurs
impacts concrets sur les communautés
locales ciblées par les initiatives en
question, et plus particulièrement les
femmes.‌

formations professionnelles adaptées
aux besoins des femmes dans des
contextes socio-économiques variés.‌

50- ‌Encourager l’échange de bonnes‌
pratiques en matière d’égalité des‌
genres et lutte contre les‌
discriminations entre les pays‌
candidats de la politique‌
d’élargissement‌ dans le cadre de la‌
promotion de ces objectifs au sein des‌
politiques de l’UE.‌ ‌

51- ‌Impulser une transformation des‌
politiques migratoires ‌vers une
meilleure intégration des valeurs
féministes, intersectionnelles, et
respectueuses des droits humains, qui
simplifient l'accès au droit d'asile pour
les femmes et minorités de genre
persécutées. Cela implique l’adoption
d’une approche féministe et
intersectionnelle dans la mise en œuvre
et dans l’évaluation des politiques
migratoires.‌ ‌

COOPÉRATION EXTÉRIEURE,
ÉLARGISSEMENT ET MIGRATION‌

49- Soutenir activement‌
l'autonomisation économique des‌
femmes et personnes LGBTQIA+ dans‌
les pays‌ ‌candidats‌, et cela, en‌
promouvant des politiques inclusives‌
garantissant l’accès des femmes au‌
marché du travail et en finançant des‌ ‌

52- ‌Encourager la mise en œuvre des‌
mécanismes garantissant la durabilité‌
des programmes d’aide au‌
développement et promouvant‌
l’autonomisation des organisations‌
soutenues‌, et cela à travers l’élaboration‌
et l’adoption des stratégies de sortie‌
claires et adaptées pour les projets‌
financés.‌

53-‌ ‌Renforcer le financement des‌
projets visant à garantir l’accès à la‌
santé sexuelle et reproductive, à‌
consolider les droits sexuels et‌
reproductifs, et à lutter contre le‌
mariage des enfants, ‌en particulier dans‌ ‌

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT‌
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54- ‌Inclure dans les résolutions du‌
Parlement européen et dans les positions‌
adoptées en trilogue des dispositions‌
garantissant l’intégration d’une perspective‌
de genre dans les politiques de‌
désarmement et de non-prolifération‌, y‌
compris par l’adoption de critères liés à‌
l’égalité de genre dans le contrôle des‌
exportations d’armes, afin d’éviter que‌
celles-ci soient utilisées envers des femmes‌
et des enfants.‌

55-‌ Encourager l’adoption, dans les‌
instruments budgétaires et législatifs‌
pertinents (NDICI, Facilité européenne‌

 ‌pour la paix, etc.), de clauses de‌
conditionnalité visant à soutenir la‌
participation active des femmes aux‌
réformes du secteur de la sécurité et à‌
garantir leur inclusion dans les‌
processus de négociation de paix.‌

3-‌ ‌Veiller, y compris dans le cadre du‌
dialogue politique avec la‌
Commission et le SEAE, à ce que les‌
politiques de reconstruction post-‌
conflit financées ou soutenues par‌
l’UE intègrent une approche sensible‌
au genre ‌et garantissent la participation‌
pleine et effective des femmes aux‌
processus de transition et de‌
consolidation de la paix.‌

les zones rurales et marginalisées.‌

PAIX ET SÉCURITÉ‌
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